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Vous avez vu l’audace du débat ?
Un revenu universel sans travailler ? 
L’oisiveté, mère de tous les vices 
sociaux, à portée de chacun ? Toute la 
presse en bruisse. La bien-pensance 
de gauche rouge s’offusque ? Moi qui 
aime l’entreprise et le Medef, je suis 
pour. Devisons entre libéraux de 
bonne compagnie. 
Les think tanks reçus à l’Élysée, donc 
constructifs, réfléchissent à un RSA 
généralisé. La Finlande fascisante 
est pour. La droite française n’est 
pas contre. Petit bras, mon cher ! 
J’offre 900 euros mensuels pour tous, 
nouveaux nés inclus, du Nord à la 
Provence. Et en prime une bouteille de 
mousseux aux nouveaux riches !
Nous sommes environ 66 millions 
en France. La dépense annuelle 
serait donc de 712,8 milliards. Les 

budgets de l’État et des dépenses 
sociales peuvent y pourvoir. Le pays 
serait alors entièrement privatisé, 
car une telle prodigalité supprime 
la Sécurité Sociale, les retraites, 
les services publics et toutes ces 
dépenses insoutenables pour 
d’honnêtes entreprises. Les millions 
de fonctionnaires parasites chargés 
d’appliquer ces entraves à notre 
économie sont virés ipso facto. Un 
prélèvement amical sur nos sociétés, 
comparable aux îles Caïmans, de 
l’ordre de 8 %, financerait largement 
un État devenu décoratif et militaire.
Il va de soi que les syndicats n’auraient 
plus aucune raison d’être, le salariat 
ayant disparu. Par là même, nous 
aurions des ingénieurs et des 
policiers à moins de 1000 euros, 
en tant qu’auto-entrepreneurs. 

Naturellement, l’école obligatoire 
serait abolie puisqu’il n’est pas 
nécessaire de savoir lire pour manger 
des nouilles gratuites. 
Évidemment, la suppression de 
l’assurance maladie aurait des 
conséquences. On peut s’attendre à 
une réduction rapide de l’espérance 
de vie, faute de soins. Cela réglerait la 
question des retraites. Compte tenu 
de la mortalité brutale, d’ingénieux 
entrepreneurs pourraient lancer la 
« Happy Funeral World Company », 
assurant des obsèques convenables 
grâce à un prélèvement modique sur 
le revenu universel. C’est évidemment 
une option. La liberté du citoyen doit 
rester entière.

Gilbert Dubant,

Rédacteur en chef
de « Mémoires Vives »

     - édito - Utopique, irréaliste 
démagogique,inconscient...

Depuis des siècles, l’homme a été 
éduqué à travailler dans la peine 
et à la sueur de son front. Avec le 
capitalisme, à vivre dans l’insé-
curité. Les luttes syndicales ont 
réussi à obtenir la semaine de 40 
heures puis de 35, les congés payés, 
la Sécurité Sociale, le SMIC, la re-
traite, le code du travail etc…. 
Ainsi la société a été transformée 
et l’homme n’a plus été réduit à la 

seule fonction de producteur ; il est devenu être pensant en 
se réappropriant un temps. 
Il fallait être bien utopique, irréaliste démagogique, in-
conscient pour parvenir à ces résultats. La fonction de 
l’utopie est de faire la critique de la société, puis de pro-
duire des propositions. En définissant des buts à atteindre, 

elle nourrit l’action, évite l’agitation et devient le moteur 
de la transformation sociale. Elle donne aux idéaux un 
contenu et un sens.
L’idéologie dominante n’a de cesse de combattre ces objectifs : 
trop chers, trop nationaux, inadéquats dans la compétition 
internationale. Au nom du réalisme, avec la même énergie, 
elle traque toute utopie. En voulant la semaine de 32 heures, 
la CGT renoue avec le rêve. La revendication devient lutte 
contre le capitalisme qui refuse toute baisse du temps de tra-
vail, toute augmentation de salaire. 
Pour construire une Europe sociale, et en France une 
autre société, il faut plus de syndicalisme. De même, pour 
dépasser l’utopie, il faut plus de syndicalisme, de CGT, 
pour se convaincre, pour convaincre les collègues et porter 
ensemble les revendications.

Jean-Pierre Floret

Billet : La misère à portée de tous (ou presque)
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Le secours populaire français à 70 ans
La chance d’avoir eu 

des parents communistes ?

3

En 2015, 70 000 enfants se 
retrouvent à la Tour Eiffel à 
l’invitation du SPF, pour l’an-
niversaire d’une organisation 
qui a l’âge de leurs grands-
parents. En 1945, le Secours 
Populaire Français naît de 
la Libération  pour plonger 
dans la guerre froide aux cô-
tés du PCF et de la CGT.
Ses parents étaient nés à Mos-
cou en 1922, avec la création 
par le Komintern du Secours 
Rouge International (SRI), 
qui s’illustrera pendant la 
guerre d’Espagne.
Le brassage des générations 
et des idéologies l’a travaillé 
en profondeur, avec ses rap-
prochements, ses extensions, 
ses nuances de couleur, ses 
ruptures. Au-delà des juge-
ments de valeur sur les évo-
lutions sociales et politiques, 
l’histoire du SPF et de ses 
racines est le condensé d’un 
siècle de bouleversements.

par
Francis Lasnier

« Enfants et adultes, de France 
et du monde, vont vivre un 
moment d’émerveillement, de 
surprise, d’évasion, d’espoir, 
de partage, de solidarité » (1). 
Au programme, une course 
aux trésors avec 200 parcours 
dans 40 quartiers parisiens, 
avant un pique-nique sur le 
Champ de Mars pour 70 000 
enfants et les accompagna-
teurs. Le SPF fête ses 70 ans.
Le bilan publié en juillet 2015 
donne les ordres de grandeur : 
« En 2014, le Secours Populaire 
a accueilli plus de 2,7 millions 
de personnes en France dans 
ses permanences et près d’un 
demi-million à l’étranger. Ses 
actions embrassent l’accès à la 
culture, aux vacances pour les 
enfants et les familles, l’aide 
alimentaire – plus de 1,6 mil-
lion de personnes ont reçu cette 
aide l’an dernier –, le conseil 

en matière d’accès aux droits, 
la prévention dans le domaine 
de la santé ». 
98 fédérations départemen-
tales, 25 accréditations fran-
çaises et internationales, l’as-
sociation joue dans la catégorie 
poids lourds des organisations 
humanitaires. Les finances 
sont à la hauteur. 21,5 millions 
d’euros collectés auprès du 
public (25 % des ressources), 
38 millions venant de fonds 

privés, 18,2 millions d’argent 
public, 4,7 millions « d’autres 
produits  », les comptes sont 
d’autant plus sains que le re-
port des exercices antérieurs 
apporte 3,4 millions supplé-
mentaires. Les 14,4 millions de 
fonctionnement pèsent d’au-
tant moins que 80 000 béné-
voles apportent leur concours, 
quotidien pour certains.

Amis, partenaires
et camarades

La liste des « mécènes et par-
tenaires » occupe six pages 
du bilan 2015 et contient des 
noms aussi divers que Auchan, 
Carrefour, La Banque Postale, 
France Galop, le Grand Orient 
de France, Touristra, la Fon-
dation Total, les vêtements 
Petit Bateau, le Ministère de 
la Culture et de la Communi-

cation, la Confédération des 
Buralistes. Même éclectisme 
chez les 200 « ambassadeurs » 
du 70e anniversaire, parmi les-
quels Josiane Balasko, Maud 
Fontenoy, Francis Cabrel, 
Mgr Jacques Gaillot, Jean 
Rochefort, Bernard Menez, 
Mimie Mathy, Julia Kristeva, 
Axel Kahn et Catherine De-
neuve. Dans son éditorial de 

présentation du bilan, Julien 
Lauprêtre, président depuis 
1954, inscrit en tête une cita-
tion de Louis Pasteur : « Je ne 
te demande ni tes opinions, ni 
ta religion, mais quelle est ta 
souffrance ? ». Dont acte.
En 1945, l’éventail des opi-
nions était moins large. Le 
Secours populaire de France 
et des Colonies et l’Associa-
tion nationale des Victimes du 
nazisme (ANVN) fusionnent, 
donnant naissance au Secours 
Populaire Français. Le mariage 
a lieu lors des Assises Natio-
nales de la Solidarité, du 11 au 
15 novembre 1945. « Le Secours 
populaire de France et des Co-
lonies apporte, chiffres officiels 
vraisemblablement surestimés, 
180 000 adhérents individuels 
répartis en 84 départements, 
1 500 sections locales et 50 sec-
tions d’entreprise. L’ANVN est 
officiellement forte de 30 000 
adhérents répartis en 29 dépar-
tements et 400 comités locaux. 
C’est donc un « Secours Popu-
laire Français » qui se constitue 
finalement, « pâté d’alouette » 
ne trompant personne. Le nou-
veau titre efface également les 
«  colonies » mais l’association 
affirme sa volonté de poursuivre 
la défense des « légitimes reven-
dications des peuples coloniaux 
contre les trusts et les seigneurs 
impérialistes ». (2)

Reparution
et réorganisation

Le drapeau est d’un rouge sans 
mélange. Le SPF fait partie 
de la galaxie d’organisations 
communistes qui peuplent le 
ciel de la Libération, dont le 
PCF et la CGT sont les planètes 
phares. Son domaine est la 
solidarité, son rôle d’y rassem-
bler le maximum de monde. 
Dès la fin 44, avant la fusion, 
le Secours populaire tente 

e

(Service de documentation Secours Populaire Français/Élise Laval)
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de se rapprocher des mouve-
ments « fréquentables  » issus 
de la Résistance, pour favori-
ser un rapprochement entre 
socialistes et communistes 
(3). Les résultats sont mitigés 
et le SPF se dit « étonné par la 
multiplicité néfaste des organi-
sations ayant les mêmes buts et 
conscient de la puissance que 
pourrait avoir un unique mou-
vement de solidarité ». (4)
L’activité dépasse cependant 
largement les manoeuvres de 
rapprochement politique. Son 
journal, « La Défense », repa-
raît dès novembre 44, malgré 
le rationnement de papier et 
le blocage administratif des 
Renseignements Généraux. 
Le n° 19 du 30 mars 45 est le 
premier à sortir légalement. 
En juillet, il tire de 4 à 8 pages 
de format A3 à 60 000 exem-
plaires. L’organisation se 
reconstitue rapidement : fin 
45, la fédération de la Seine 
est présente dans 17 arron-
dissements parisiens, s’étend 
en banlieue et dans les entre-
prises. La Seine-et-Oise a déjà 
120 sections en juillet. 
Les tâches sont énormes. Dans 
« la défense des victimes du 
nazisme et du vichysme », l’aide 
aux prisonniers et aux dépor-
tés qui rentrent est urgente. 
Le « châtiment des traîtres » 
est une exigence majeure du 
programme du CNR. Des 
militants du SPF sont dans les 
Commissions d’épuration en 
octobre 44, « La Défense » dé-
nonce « les verdicts scandaleux 
qui se multiplient » et les projets 
de loi d’amnistie, tout en défen-
dant les 800 résistants encore 
emprisonnés (plus de 3 000 
poursuites en 1946) pour avoir 
éliminé des collaborateurs.

Solidarité civile
ou politique ?

L’aide internationale, gène héré-
ditaire, concerne d’abord les 
communistes étrangers «  vic-
times de la répression fasciste », 
dont l’Espagne franquiste et la 
Grèce sont les points noirs euro-

péens. Le soutien à l’Espagne ré-
publicaine se manifeste par des 
collectes d’argent en 46 - 47, la 
tournée nationale de « Mariana 
Pineda », une pièce de Federico 
Garcia Lorca, et la mobilisation 
pour les camarades torturés et/
ou condamnés à mort. Pour la 
Grèce, où la guerre civile fait 
partie du match USA-URSS, le 
PCF et la CGT prennent la tête 

du soutien, mais le SPF s’im-
plique dans l’aide aux prison-
niers politiques.
En France, l’enfance victime 
de la guerre et de la répres-
sion bénéficie du parrainage 
de la « Maison de l’Enfant du 
Fusillé » à l’Avenir Social de 
la Villette-aux-Aulnes (5), de 
l’organisation de vacances, 
de goûters, d’arbres de Noël. 
Les distributions de vivres 
et de vêtements touchent les 
populations sinistrées par les 
bombardements et les « vieux 
travailleurs », pour beaucoup 
dans la misère, mais la poli-
tique reprend la main sur le 
social avec les changements de 
1947, qui expulsent les com-
munistes du gouvernement, 
cassent la CGT avec Force Ou-
vrière, officialisent la guerre 
froide et durcissent les posi-
tions en France. « Je ne pense 
pas qu’on puisse arracher les 
gens aux soucis domestiques 

en les invitant à un « goûter 
de vieux », réunions où l’on 
se retrouve à cinq ou six per-
sonnes ». (6) L’attention doit 
se porter exclusivement sur les 
victimes politiques des répres-
sions dans le monde. « Il faut 
mériter le beau nom de bran-
cardiers de la solidarité... », dit 
« La Défense » en février 1950. 
La formule aura du succès.

L’Internationale

Si le nouveau Secours Popu-
laire Français a biffé en 1945 
le mot « colonies », il ne l’a pas 
oublié. « Prisme important de 
lecture du PCF, la lutte antico-
lonialiste l’est aussi pour saisir 
l’évolution du Secours popu-
laire. Il s’agit d’une période 
charnière car fondatrice  : 
les actions importantes pour 
Madagascar et fondamentales 
pour l’Indochine, se prolonge-
ront avec plus d’intensité en-
core durant la guerre d’Algérie 
et dans une moindre mesure 
du Vietnam. Elles sont de sur-
croît les seules, sur la période, 
à permettre à l’association de 
prendre la tête d’un mouve-
ment centrifuge et d’ampleur, 
alors même que l’heure est au 
repli centripète et à la guerre 
froide » (7).
La solidarité internationale 
est consubstantielle à l’as-

sociation issue du Secours 
Rouge International (SRI). 
Celui-ci naît en 1922 à Mos-
cou, créé par l’Internationale 
Communiste (Komintern). La 
succursale française se consti-
tue en 1923, avec pour tâche 
« d’atténuer les souffrances des 
combattants déjà engagés sur 
le front, de secourir ceux que 
l’ennemi persécute et frappe, 
d’aider les familles qui ont 
perdu leur chef fait prisonnier 
au cours de la lutte, de sauver 
enfin ceux que la bourgeoisie 
menace de mort et condamne 
férocement » (8).

Des colonies
à l’Espagne

Les débuts sont difficiles, en 
dépit de patronages presti-
gieux comme Henri Barbusse, 
Romain Rolland ou Paul Lan-
gevin, mais les changements 
d’adresse entre parti et syndi-
cat, la tactique « classe contre 
classe » rejetée par l’électorat, 
les purges internes de 1931-32, 
la crise économique, ne favo-
risent pas le développement. 
Cependant, le Secours Rouge 
mène des actions dès 1925 
contre la guerre du Maroc, 
confirme sur l’Indochine en 
1929, dénonce l’exposition 
coloniale de 1931, soutient les 
communistes victimes de la 
répression en Europe centrale 
et mène campagne, de 1927 
à 1936, pour l’amnistie des 
détenus français condamnés 
pour faits de manifestation ou 
de grève. L’association outre-
passe d’ailleurs les consignes 
du parti : « Le SRI n’a pas à 
soutenir les ouvriers en grève 
ni les chômeurs. Ces tâches 
incombent au SOI (9). Le SRI a 

(Fonds Lydie Robert)

(Service de documentation Secours Populaire Français / Élise Laval)
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seulement le devoir de secourir 
les victimes de la terreur poli-
cière » (10). Jusqu’en 1934, il 
reste cependant une officine 
communiste peu connue de 
l’opinion publique.
L’arrivée de Maurice Thorez 
comme secrétaire général, à 
l’initiative de Moscou, change 
la donne, amplifiée par le 
Front Populaire et la réuni-
fication de la CGT en 1936. 
La SFIC (Section Française 
de l’Internationale Commu-
niste) est devenue PCF et la 
conférence nationale des 31 
octobre et 1er novembre 1936 
donne naissance au « Secours 
Populaire de France et des 
Colonies  ». Jusqu’en 1939, la 
nouvelle association en pleine 
croissance se donne un objec-
tif à sa taille idéologique : le 
soutien à l’Espagne républi-
caine. 
	

L’élargissement

Au plan politique, le coup 
d’État de juillet 1936 est une 
situation idéale de clarté : la lé-
gitimité démocratique affronte 
le fascisme franquiste soutenu 
militairement par ses parrains 
Mussolini et Hitler  ; l’action 
des communistes français est 
entravée par la social-démo-
cratie (non-intervention des 
gouvernements Blum et Dala-
dier). Sans laisser tomber les 
Balkans ou la guerre italienne 
en Éthiopie, l’aide du Secours 
Populaire à la République 
espagnole en lutte marque la 
naissance de l’action humani-
taire de grande ampleur dans 
l’histoire de la solidarité inter-
nationale.
« L’association a dès les dé-
buts conscience de la spécifi-
cité de cette campagne qui ne 

consiste plus à secourir des 
vaincus mais des combattants 
à l’oeuvre : l’enjeu en apparaît 
d’autant plus important » (11). 
C’est aussi l’occasion, recher-
chée depuis la naissance, de 
rompre l’isolement. La colla-
boration avec la LDH (Ligue 
des Droits de l’Homme) est 
de plus en plus poussée, la 
commission de solidarité au 
peuple espagnol réunit, avec 
la CGT et le PCF, le Mou-
vement Amsterdam-Pleyel 
(intellectuels antifascistes), 
le Mouvement Action com-
battante, l’Union socialiste et 
républicaine, le Parti radical 
et radical-socialiste, le Comité 
mondial des femmes. 
L’aide matérielle est massive : 
quatre bateaux, 21 campagnes 
de collectage, six caravanes 
jusqu’en février 1939. La CGT 
détient pourtant le record de 
participation financière : deux 
fois plus que le SPF et la LDH 
fin 1936. La succession de 
revers militaires des Républi-
cains en Espagne et la dislo-
cation du Front Populaire en 
France renforcent la nécessité 

d’accueillir les réfugiés et les 
enfants. La « retirada » (12) de 
février 1939 et l’entassement 
indigne de 260 000 Républi-
cains dans des camps insa-
lubres déshonorent le gou-
vernement français. Le SPF 
se retrouve bien seul face à 
l’urgence et manque de temps 
pour une analyse internatio-
nale fouillée. 

Une myopie d’avant guerre

« Il est frappant, à la lecture 
du journal, de constater com-
bien le Secours Populaire ne 
semble pas avoir vu venir la 
guerre. Les manoeuvres hitlé-
riennes sur l’Autriche, puis la 
Tchécoslovaquie, ont certes été 
dénoncées, et les réfugiés de ces 
deux pays aidés ; l’agression 
japonaise contre la Chine a été 
une préoccupation importante 
tout au long des années 1938-
39. Mais il s’agissait toujours 
d’une lutte pour le maintien de 
la paix. Totalement absorbée 
par la solidarité à l’Espagne 
républicaine, mais également 
par des préoccupations pou-

e

L’aide à l’Espagne républicaine se poursuit bien après la guerre 
civile. Ici, une affiche de 1946 (Service de documentation Secours 

Populaire Français/Élise Laval)

Dès 1933, « La Défense » a compris la collusion entre nazisme 
et capitalisme (Service de documentation Secours Populaire 

Français/Élise Laval)
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vant paraître plus futiles (aide 
à l’enfance malheureuse, aux 
victimes des avalanches), l’asso-
ciation n’a réalisé l’imminence 
du conflit que dans le dernier 
numéro paru, celui du 1er sep-
tembre 1939 » (13). La question 
est réglée par la loi du 16 sep-
tembre, appliquée le 16 octobre, 
qui interdit les organisations 
communistes et fait passer le 
SPF dans la clandestinité.
Sous Vichy, l’association se 
réorganise en fonction des im-
plantations départementales. 
Les actions consistent en col-
lectes, distribution de tracts, 
souscriptions, envoi de colis 
aux prisonniers résistants et 
aux familles de déportés et de 
fusillés. Les contacts avec le 
PCF restent étroits via le Front 
National. Avec l’Auvergne et le 
Limousin, la région parisienne 
conserve de l’efficacité grâce à 
son maillage syndical et poli-
tique d’avant guerre, mais les 
pertes sont sévères. À la Libé-
ration, 25 secrétaires départe-
mentaux sont morts en dépor-
tation ou ont été fusillés.

Le tournant algérien

Jusqu’au début des années 
50, se confirme la formule de 
«  brancardier de la Révolu-
tion  », dont l’ambulance est 
couplée au Mouvement de la 
Paix sous l’égide du PCF. Le 
commencement de la guerre 
d’Algérie, le 1er novembre 
1954, annonce la création d’un 
espace d’autonomie relative 
du SPF par rapport au Parti. 
Le Parti Communiste Algé-
rien (PCA) est depuis les 
années 30 une force locale 
importante, comme la CGT. 
S’il est foncièrement antico-
lonialiste, le PCF est moins à 
l’aise avec le Maghreb, comme 
le montre sa réaction tardive 
sur les émeutes de Sétif du 8 
mai 45. Jusqu’en 1962, le SPF 
sera plus en pointe sur les 
objecteurs de conscience, les 
« porteurs de valises » pro-
FLN et l’aide matérielle aux 
victimes qui croupissent dans 

des camps de regroupement 
en Algérie et en métropole, et 
surtout l’aide alimentaire aux 
enfants et aux réfugiés (14).
Parfois à rebours de l’opinion 
publique, surtout après l’envoi 
du contingent par Guy Mollet 
(1956), le SPF dénonce les tor-
tures, exécutions sommaires, 
état de siège, soutient les avo-
cats défendant les droits de 
l’homme, les jeunes rappelés 
refusant de prendre les armes, 
publie des témoignages éma-
nant de non communistes. 
C’est au début des années 60 
que le terme « humanitaire » 
prend toute sa place au SPF. 
«  Nos buts sont simplement 
humanitaires et visent à dé-
fendre partout où elle est violée 
la justice à laquelle notre pays 
est fermement attaché «  (15). 
Les bateaux et les camions 
qui partent vers l’Afrique du 
Nord, les voitures-ambu-
lances remises en août 1961 et 
février 62 au Croissant Rouge 
algérien sont le fruit des col-
lectes réalisées en région pari-
sienne. Le cessez-le feu du 19 
mars 62 ne marque pas la fin 
d’une action qui dure jusqu’en 
64, épaulée par la CGT, l’UFF, 
l’UJFF, FO, la CFTC, PSU, le 
FNI et la SFIO. Les digues du 
seul courant communiste ont 
sauté. Dès 1957, « La Défense » 
écrit : « Il y a place pour toute 
personne, de quelque opinion 
qu’elle soit, sous le toit et dans 
la maison du Secours Popu-
laire Français. (…) Il ne leur 
demande pas de se pronon-
cer sur tous les aspects de son 

activité ». En 1963, le SPF a 
montré ses capacités d’organi-
sation, son courage politique 
et s’est fait des relations dans 
toute la France de progrès. 
	

L’après Malpasset

L’Algérie ne fait pas oublier 
la France. Dans la nuit du 2 
au 3 décembre 1959, la rup-
ture du barrage de Malpas-
set, au-dessus de Fréjus, dans 
le Var, provoque la mort de 
323 personnes, la disparition 

de 98 autres et plus de 2 100 
sinistrés totaux ou partiels. Le 

Secours Populaire donne toute 
sa mesure. En une semaine, 
11 camions arrivent de toute 
la France, le SPF recueille et 
distribue nourriture et vête-
ments, conseils juridiques aux 
victimes, 45 millions d’anciens 
francs collectés, dénonce l’ava-
rice des pouvoirs publics, mo-
bilise la presse. Julien Lauprêtre 
estime que Fréjus marque l’en-
trée dans l’opinion publique 
d’un Secours Populaire dont la 
seule étiquette est la solidarité. 
Cette indépendance politique-
ment assumée se concrétise en 
1965 par l’entrée à l’UNIOPSS 
(Union Nationale des Oeuvres 
Privées Sanitaires et Sociales), 
où le SPF côtoie l’Armée du 
Salut, le Secours Catholique, 
les Charités de Saint-Vincent-
de-Paul et la mutualité agri-
cole. Certains « partenaires  » 
tordent le nez, d’autant que 
le nouveau venu ne mange 
pas son chapeau. Il entame la 
même année une coopération 
avec la « Volkssolidarität  », 
une grande association de 
RDA, dénonce les conditions 

inhumaines des Algériens, 
Marocains, Portugais et Tuni-

La catastrophe de Fréjus-Malpasset marque le développement du SPF 
dans l’opinion publique française (Service de documentation Secours 

Populaire Français/Élise Laval)

Dessin publié dans 
« La Défense » du 23 

novembre 1934. Il s’agit 
peut-être d’un dessin du 
SRI américain réutilisé en 
France. Il évoque l’affaire 

des « Neuf de Scottsboro » 
et la chanson de Billie 

Holliday, « Strange Fruit », 
créée en 1939. À l’époque, 

les droits de l’homme 
des Noirs américains ne 
sont évoqués que dans 
la presse communiste. 

(Documentation
SPF / Élise Laval)
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siens dans les bidonvilles fran-
çais comme celui de Cham-
pigny-sur-Marne, développe 
l’aide aux enfants de familles 
persécutées syndicalement et 
politiquement. Les liens de-
meurent avec le PCF et la CGT, 
mais sans relation de subordi-
nation. Le SPF peut se le per-
mettre : entre 1959 et 1979, ses 
adhérents sont passés d’envi-
ron 10 000 à près de 500 000. 

Les ombres rouges

« Le Secours Populaire opère 
donc un processus de glissement 
du partisan à l’humanitaire, 
dont la défense des droits de 

l’Homme constitue le principal 
pivot. (…) La question de fond 
reste cependant l’articulation 
problématique entre humani-
taire (ne pas prendre parti) et 
politique partisane (prendre 
parti), deux idéologies par es-
sence incompatibles » (16).
Le SPF n’échappe pas plus que 
la CGT aux théories, récur-
rentes jusqu’à aujourd’hui, des 
« courroies de transmission » 
du PCF. « Le discours officiel 
et volontairement médiatisé 
que tiennent les responsables 
de l’association sur la neutra-

lité est trompeur. Il n’empêche 
pas les acteurs sur le terrain 
et à l’intérieur du mouvement 
de continuer à partager des 
convictions politiques et des 

principes d’ac-
tion qui ont leur 
source dans le 
communisme  » 
(17).
Une « preuve » 
f réquem ment 
citée est la pré-
sence depuis 
1954 de Julien 
L a u p r ê t r e 
comme prési-
dent. Le jeune 
résistant com-
muniste qu’il 
fut en 1944, à 
l’âge de 17 ans, 
n’a jamais renié 
son parcours ni 
sa pensée, d’ail-
leurs plus com-
plexes qu’une 
affiche de pro-
pagande. Le 

fait que les administrateurs 
et les adhérents du SPF l’aient 
maintenu à sa place semble 
indiquer que l’estime dont il 
est l’objet dépasse sa couleur 
politique. 

Les parrains et les galets

Le bilan 2015 insiste à plu-
sieurs reprises sur la liberté 
de pensée et d’engagement 
des membres du SPF : « Les 
instances sont représentatives 
de la diversité de la société : des 
personnes de toutes opinions, 
de toutes confessions, de toutes 
conditions, de tout âge en sont 

membres. L’efficacité, c’est le 
brassage de personnes qui ap-
portent leur propre expérience, 
leurs idées, leurs compétences au 
bien commun de la solidarité ».
L’examen de la liste des 200 
« ambassadeurs » du 70e anni-
versaire est décevant pour qui 
veut y trouver une dominante 
politique, tout comme la liste 
des marraines et parrains 
2014. Il est difficile de consi-
dérer Philippe Candeloro. 
Mylène Demongeot. Patrick 
Poivre d’Arvor ou. Valé-
rie Trierweiler comme des 
crypto-communistes atten-
dant le grand soir. 
Pour autant, le Secours Popu-
laire Français est une destina-
tion prioritaire pour les mili-
tants et sympathisants du PCF 
et/ou de la CGT voulant s’im-
pliquer dans l’action huma-

nitaire. Ils tiennent une place 
importante et y rencontrent 
davantage de leurs camarades 
qu’à l’Armée du Salut ou chez 
les Petits Frères des Pauvres. 
Les uns et les autres peuvent 
néanmoins se retrouver pour 
mener des actions en France 
ou à l’étranger, à l’occasion 
de catastrophes plus ou moins 
naturelles. Quant aux enfants 
qui découvrent tous les ans la 
mer sur les galets de la plage 
de Dieppe, ils s’intéressent 
aussi peu que leurs parents à 
l’affiliation politique des ani-
mateurs de la sortie. 

F.L.

u

Julien Lauprêtre (Documentation 
SPF/ Élise Laval)

(Documentation
SPF / Élise Laval)

NOTES

(1) -  « L’Humanité », mercredi 
19 août 2015.
(2) -  Axelle Brodiez, « Le 
Secours Populaire Français, 
1945-2000 : de l’organisation 
de masse à l’organisation de 
solidarité, histoire d’enga-
gements », thèse de docto-
rat d’histoire soutenue le 19 
novembre 2004 à l’Université 
Paris-8. Cette thèse est l’ou-
vrage le plus complet consacré 
au SPF.
(3) -  « La Défense », journal 
du SPF, compte-rendu du Co-
mité national des 8 et 9 juil-
let 1945, rapport de Georges 
Plantagenest sur l’union.
(4) -  Archives du PCF, pro-
cès-verbal du bureau politique 
du 9 novembre 1944.
(5) -  Sur l’Avenir Social à la 
Villette-aux-Aulnes (Mitry-
Mory) entre les deux guerres, 
lire Mémoires Vives n° 32.
(6) -  Charles Désirat, secré-
taire national du SPF, au co-
mité national de juillet 1947.
(7) -  Axelle Brodiez, op. cité.
(8) -  « Qu’est-ce que le Se-
cours Rouge Internatio-
nal  ?  », brochure de 1924, p. 
5-7, archives du PCF.

(9) -  Le SOI (Secours Ouvrier 
International), créé par le 
Komintern en 1921, est dès le 
départ en concurrence avec 
le SRI en France. Il disparaît 
en 1935 sans avoir réussi une 
implantation de masse.
(10) -  « Dix années de SRI », 
brochure sans cote, p.17, ar-
chives du PCF.
(11) -  Axelle Brodiez, op. cité.
(12) -  « Retirada » est le mot 
espagnol signifiant « retraite 
(des troupes) », qui désigne 
l’exode des réfugiés espagnols. 
À partir de février 1939, ils 
sont plus de 450 000 à franchir 
la frontière.
(13) -  Axelle Brodiez, idem.
(14) -  Cf « Mémoires Vives  » 
n°18-19, « La CGT dans la 
guerre d’Algérie » et le témoi-
gnage de Julien Lauprêtre sur 
ses débats à l’intérieur du PCF 
p. 47-50 (entretien du 11 avril 
2011 à l’URIF/Montreuil) 
(15) -  « La Défense », mai 
1960.
(16) -  Axelle Brodiez, idem
(17) -  Serge Paugam, « L’essor 
des associations humani-
taires. Une nouvelle forme de 
lien social ? », 1994.
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Par
Gilbert Dubant

Au printemps 2015 paraît 
aux Éditions de l’Atelier un 
livre signé de Laurence Ba-
got, « Ceux de Billancourt ». 
C’est un recueil de dix récits 
autobiographiques par d’an-
ciens salariés de l’île Seguin.
Surgit dès le début une énor-
mité historique : Henri Kra-
sucki, en 1986, aurait été prêt 
à « échanger », au nom de la 
CGT, Renault-Billancourt 
contre le maintien des chan-
tiers navals de la Ciotat, dans 
les Bouches-du-Rhône, me-
nacés de fermeture.
C’est un peu comme si la 
République proposait l’Ile-
de-France en échange du 
Comté de Nice à l’empereur 
d’Allemagne. L’intérêt d’une 
telle publication est cepen-
dant de souligner la relation 
compliquée entre mémoire 
et histoire. Suffit-il de se dire 
témoin pour produire de la 
réalité ? Donner ses souvenirs 
justifie-t-il de tordre le bras à 
ceux des autres ? Les déviances 
involontaires ou préméditées, 
inhérentes à ce genre d’exer-
cice, méritent examen.	
Dans son avant-propos, Lau-
rence Bagot se présente (1)  : 
«  Ma première rencontre avec 
les anciens de Renault-Billan-
court eut lieu en 2005 dans une 
galerie parisienne où j’exposais 
des photos en noir et blanc sur 
l’architecture des anciennes 
usines de l’île Seguin. (…) Mo-
hamed Amri, alors président 
de l’Association des anciens 
travailleurs de Renault-Billan-
court de l’île Seguin (ATRIS), 
m’invita à l’assemblée générale 
de janvier 2007 »..
Coïncidence ou pas, c’est 
Mohamed Amri qui ouvre le 
défilé. Né au Maroc oriental, 
à Oujda, il arrive en France en 
1964, entre chez Renault en 66 
et adhère à la CGT en 67. « En 

1970, je prends un mandat au 
comité d’hygiène et de sécurité, 
je deviens délégué 
du person-
nel, puis 
je suis 
é l u 

a u 
c o -
m i t é 
d ’ e n t r e -
prise, enfin je 
fais partie du bureau 
exécutif de la CGT ; j’y reste 
jusqu’en 1998 ».

L’avion de la Ciotat

La vie de Mohamed Amri se 
déroule paisiblement jusqu’à la 
page 25, où il jette sa bombe  : 
« Dans les années 1985-88, La 
Ciotat, chantier naval situé près 
de Marseille, doit être liquidé et 
il faut le défendre. Une déléga-
tion de cégétistes est désignée ; 
ainsi je fais partie du voyage en 
compagnie d’Henri Krasucki, 
secrétaire général de la CGT. 
Mon autre camarade Claude 
prend pour la première fois 
l’avion, il ne parle pas de tout le 
voyage, tellement il a peur. Lors 
de ce déplacement très officiel, 
j’apprends par hasard les inten-
tions de la CGT qui consistent à 
sacrifier l’île Seguin au bénéfice 
de la Ciotat. Je n’aurais jamais 
dû entendre cette conversation. 
La CGT est une force syndicale 
capable de mobiliser beaucoup 
de travailleurs, et qui constitue 
une force d’opposition considé-
rable. Je ne comprends pas ce 

choix de sacrifier Billancourt, la 
CGT puise pourtant toute 

sa puissance syn-
dicale dans 

l ’ e n t r e -
p r i s e 

R e -

n a u l t . 
Au lieu de 

fermer Billan-
court en 1992, ils auraient 

pu prolonger le site jusqu’en 
2000 afin de sauver les emplois ; 
au lieu de ça, des centaines de 

salariés sont licenciés. On a lais-
sé fermer Renault-Billancourt ».
Pour essayer de reconstituer 
ce scénario inepte, Laurence 
Bagot et son témoin imaginent 
donc une négociation (secrète?) 
entre Henri Krasucki et Jacques 
Chirac, le premier ministre 
de l’époque, avec la bénédic-

tion de François Mitterrand, 
puisque même un béotien poli-
tique sait que ce genre d’his-
toire ne peut se traiter qu’au 
sommet de l’État. On ne voit 
pas le bénéfice politique à tirer 
d’un « sacrifice  » de ce genre. 
De plus, Henri Krasucki n’avait 
pas pour habitude d’étaler ses 
projets devant des camarades 
aux responsabilités syndicales 
somme toute modestes. 
La première piste est cet « autre 
camarade » dans la délégation. 
Il s’appelle Claude Pontoire. 
Né en 1943, il a été ajusteur, 
puis metteur au point sous 
presse à Renault Billancourt, 
syndicaliste CGT, délégué du 
personnel (1972-1993), délégué 
CHS et au CE, militant com-
muniste (2). Il est également 
membre fondateur d’ATRIS.
Claude Pontoire est catégo-
rique : « En 86, je suis allé deux 
fois à la Ciotat , mais je ne me 
souviens pas de tous ceux qui 
étaient dans l’avion. En tout 

cas, je n’ai pas entendu ce genre 
de propos de la part d’Henri 
Krasucki. Après la sortie du 
livre sur ceux de Billancourt, 
j’ai posé la question à Moha-
med Amri sur son témoignage 
pendant une séance de signa-

bataille de souvenirs à renault-billancourt
Les témoignages invérifiables

de la mémoire recomposée

(Collection IHS-CGT Métallurgie)

Renault-Billancourt : les forges 
(Collection GD)
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tures à Chatenay-Malabry. Il 
m’a répondu que ce n’est pas ce 
qu’il avait dit ». (3)

Manipulation ?

D’autres militants CGT sont 
choqués, dont Roger Silvain. 
C’est une figure de l’entreprise, 
où il entre comme apprenti en 
1946, devient délégué du per-
sonnel en 1963 et permanent 
syndical à l’organisation en 
67, avant de siéger au comité 
exécutif de la Fédération de la 
Métallurgie de 70 à 76. 
« Écrire que Henri Krasucki, 
secrétaire général de la CGT, 
aurait échangé la sauvegarde 
de la Ciotat contre la ferme-
ture de l’Île, c’est ahurissant... 
Pour Henri, Billancourt c’était 
sa taule, j’ai été très proche de 
lui, on ne me fera jamais croire 

à cette fable. Quand on dit des 
choses aussi graves, il faut ame-
ner des preuves, ce que ne fait 
pas Amri. Comment le mili-
tant qu’il a été peut-il salir la 
mémoire de celui que j’ai vu un 
soir d’élections, où il était pré-
sent, intervenir fermement au 
téléphone auprès du dénommé 
Praderie, l’homme que Mit-
terrand avait envoyé chez Re-
nault-Billancourt pour casser la 
CGT ? La direction voulait sup-

primer ce qui avait été acquis, 
qu’un travailleur immigré puisse 
grouper ses congés sur deux ans 
afin de pouvoir être présent plus 
longtemps auprès de sa famille. 
Je suis profondément déçu ». (4)
Un autre témoignage vient 
d’Arezki Amazouz, l’actuel 
président d’ATRIS. Il émet des 

doutes sur le livre. « À mon 
avis, le seul témoignage spon-
tané est celui de Christiane 
Brousse. Laurence Bagot est ve-
nue à ATRIS. On a travaillé en 
confiance, puis elle a fait bande 
à part avec Amri. Sur la Ciotat, 
Krasucki a sollicité une déléga-
tion de Billancourt en 86-87. 
Martinez y était avec Claude 
Pontoire. Je suis resté à Billan-
court. C’est la première fois que 
j’entends parler de cette histoire 
de la Ciotat et pourtant j’ai fait 
trois mandats à la CE confédé-
rale. Amri a eu un mandat au 
CHSCT, mais ce n’était pas un 
dirigeant de premier plan, il ne 
parlait pas beaucoup. Je pense 
qu’il a été manipulé ». (5)

Le silence des acteurs

La question est de savoir par 
qui. Roger Silvain a ressenti 
un malaise après avoir été ap-
proché pour « Ceux de Billan-
court ». « Je connais Laurence 
Bagot depuis une dizaine 
d’années, notamment à l’asso-
ciation ATRIS, dont je suis ad-
hérent, association dont Amri 

était le président à la naissance 
en 1994. Laurence m’avait de-
mandé d’être dans ce livre. J’ai 
eu des difficultés à me retrou-
ver dans sa rédaction de mes 
exposés. Après deux échecs, je 
lui ai fait savoir que j’arrêtais 
notre collaboration ».
La lecture montre une éton-
nante unité d’écriture, malgré 
les formations différentes des 
dix intervenants. Le style par-
lé, à la première personne du 
singulier, a la constance d’un 
auteur unique. Même s’il ne 
s’agit pas d’un livre sur le syn-
dicalisme, la CGT est présente 
au fil des discours, avec deux 
thèmes : l’omniprésence dans 
l’entreprise et la responsabi-
lité dans la fermeture de l’île 
Seguin, en 1992. 
La valeur des affirmations re-
pose sur la seule confiance du 
lecteur. Pour éclairer l’affaire 
de la Ciotat et la méthode gé-
nérale, il faut donc interroger 
les émetteurs, à commencer 
par Mohamed Amri. Après la 
promesse d’une interview télé-
phonique, il n’a plus été pos-
sible de le joindre. (6)
L’auteure, Laurence Bagot, 
acceptait le 20 mai 2015 de ré-
pondre par écrit aux questions 
de « Mémoires Vives » mais, 
le 6 juillet, envoyait le courriel 
suivant : « Je vous avoue que la 
fin d’année (sic) étant particu-
lièrement dense et trépidante  : 
j’ai oublié et je m’en excuse 
vraiment. Du coup je préfère 
me désister car je vais partir en 
vacances ». Interrogées fin août 
sur la construction éditoriale, 
les Éditions de l’Atelier n’ont 
pas donné suite. C’est donc en 
l’absence volontaire des prin-
cipaux intervenants qu’il faut 
poursuivre l’examen d’une 
entreprise entachée dès l’abord 
par l’énormité de la Ciotat.

Les Dix et les autres

Mohamed Amri reprend une 
vieille lune, le « lâchage » de 
Billancourt par la direction 
confédérale, qui demeure un 
feu mal éteint, attisé encore 
aujourd’hui. « Pendant que les 
militants de base luttent contre 

Roger Silvain (DR)

Arezki Amazouz (DR)

Journée de soutien aux 
travailleurs de chez Renault, place 
Birakeim à Boulogne-Billancourt 

(10 mars 1975). À gauche, 
Christiane Gilles, Roger Silvain 

et Livio Mascarello (Yves Laurant/
Collection IHS-CGT Métallurgie)



la fermeture de l’île Seguin, 
d’autres cherchent à se replacer 
ailleurs. Sans états d’âme, on 
licencie ceux qui sont issus de 
l’immigration, excepté deux ou 
trois. Les dirigeants de la CGT 
donnent leur feu vert pour 
quitter le navire. La force qu’ils 
ont déployée à défendre les Dix 
de Billancourt, ils ne l’ont pas 
déployée pour lutter contre la 
fermeture ». (7)
Cette position fait bondir Ro-
ger Silvain. « J’ai essentielle-
ment milité dans l’Île, veiller à 
ce que la racisme soit combattu. 
Comment ose-t-il croire que la 
CGT a utilisé les immigrés pour 
son image? Oui, la fermeture de 
l’Île a été un vrai traumatisme 
pour ces milliers de travail-
leurs. La direction du syndicat 
a tout fait pour organiser une 
résistance beaucoup plus forte. 
Le rapport des forces ne l’a pas 
permis, surtout avec les autres 
organisations CFDT-FO-CGC, 
qui avaient signé la fermeture. 
Leurs militants ont été pla-
cés dans d’autres secteurs, par 
contre, les militants CGT, il y 
a eu pour eux une demande de 
licenciement qui sera refusée 
par le Conseil d’État ». 
Les thèmes du « lâchage» et de 
la priorité donnée par le syndi-
cat aux « Dix de Billancourt », 
au détriment de la masse des 
ouvriers, principalement im-
migrés, sont largement présents 
dans les nombreux commen-
taires d’après fermeture, plus 
ou moins bien intentionnés 
envers la CGT. Laurence Bagot 
les reprend sans discussion. Ils 
méconnaissent pourtant sou-
vent la situation politique et 
sociale de la fin des années 80. 

La forteresse assiégée

Pour le patronat traditionnel, 
admirateur du collaborateur 
Louis Renault, la « forteresse 
ouvrière » (8) est un très mau-
vais exemple d’implantation 
cégétiste dans une industrie 
de premier plan. Pour le ma-
nagement plus moderne, les 
idées chères à Michel Rocard 

et aux financiers socio-libé-
raux de « l’entreprise sans 
usines » et de la réduction des 
grosses unités de production 
(« Small is beautiful ») sont 
bienvenues dans une France 
touchée par dix ans de désin-
dustrialisation. Depuis le 10 
mai 1981, avec le 40e congrès 
de 1982 et le départ des mi-
nistres communistes en 1984, 
le PCF et la CGT sont en crise. 
Les gouvernements successifs 
et les autres syndicats ne mé-
nagent pas leurs coups contre 
une Confédération affaiblie 
dans une Régie de moins en 
moins « nationale ». Même si 
les finances sortent du rouge 
en 1986 pour atteindre des 
profits records en 87 et 88, le 
déficit de 1984 (12,5 milliards 
de francs) a été utilisé médiati-
quement pour accréditer l’idée 
d’une grosse machine obsolète 
et ruineuse. C’est dans l’anxié-
té des licenciements de masse 
qu’arrive l’affaire des Dix. 

« Dans les derniers jours de 
juillet 1986, des militants cégé-
tistes arrivent en force dans les 
bureaux de la direction pour 
protester contre les mesures de 
licenciement annoncées. Les 
incidents, survenus à l’occasion 

de cette « descente », seront invo-
qués comme motifs de licencie-
ments des syndicalistes. L’affaire 
se clôt avec l’annonce de deux 
décisions quasi concomitantes : 
le 21 novembre 1989, la ferme-

ture prochaine de Billancourt est 
officialisée ; le 19 décembre 1989, 
la chambre sociale de la Cour de 
Cassation rejette définitivement 
les demandes de réintégration 
des dix syndicalistes ». écrit une 
historienne. (9)

Unité syndicale anti-CGT

Pendant trois ans, « l’affaire des 
Dix » tourne en boucle dans la 
presse communiste et cégé-
tiste, mais suscite moins de 
mobilisation chez les salariés, 
plus préoccupés par l’avenir 
de leurs emplois. Le nombre 
d’ouvriers passe de 7 163 en 
1986 à 4 083 en 1989. D’autre 
part, les Dix comptent peu 

d’immigrés et sont considérés 
par les medias « officiels », les 
syndicats concurrents et les 
organisations trotskistes, très 
actives à Billancourt, comme 
des permanents politiques 

10

Meeting de soutien aux 10 
de chez Renault en 1986 (DR/

Collection IHS-CGT Métallurgie).

Tribune du 30e congrès du syndicat CGT Renault Boulogne-Billancourt 
(DR/Collection IHS-CGT Métallurgie)

Banderole du syndicat CGT UFICT Renault en manifestation 
à Paris en 1994 (DR/Collection IHS-CGT Métallurgie)
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à l’abri du besoin. « Un seul 
exemple : à l’occasion de la 
manifestation organisée par la 
CGT le 12 juillet 1989, afin de 
dénoncer la décision du Conseil 
constitutionnel qui ne permet 
pas aux Dix de Billancourt 
de bénéficier de l’amnistie, les 
dirigeants syndicalistes font 
connaître leur désapprobation. 
Le comité exécutif de la CGC 
« dénonce par avance toutes 
initiatives tendant à exercer 
par la menace de l’émeute un 
chantage inadmissible », pour 
M. Kaspar (CFDT) « le syndi-
calisme ne peut être au-dessus 
de la loi. La CGT est sur une 
pente dangereuse qui ne donne 
pas une bonne image du syndi-
calisme ». M. Blondel (FO) es-
time que « si des militants FO 
étaient licenciés pour activité 
syndicale, je me battrais bec 
et ongle pour obtenir leur réin-
tégration. Maintenant, je n’ai 
jamais conseillé aux militants 
de commettre des exactions et 
des violences ». (10)
Cependant, jusqu’à la fer-
meture, la CGT garde la 
confiance des ouvriers, 
comme en témoignent les ré-
sultats électoraux. C’est après 
1992 que va se développer la 
« théorie du lâchage », reprise 
dans le livre de Laurence Ba-
got par Abdallah Jelidi : « Je 
ne comprends pas pourquoi ils 
ferment puisque l’usine a été 
rénovée. La bataille est perdue, 

la fermeture a déjà été 
négociée. Je reproche 
surtout à la CGT de ne 
pas avoir eu le courage 
d’avouer la vérité ». 

« Il faut battre
les cocos... »

Roger Silvain est 
conscient de ce senti-
ment et de la mécon-
naissance des facteurs 
historiques. « La CGT 
nous a menti  » est as-
sez largement ressenti. 
Pourtant, les choses 
ne se sont pas passées 
comme cela. Depuis 86, 
une contre-offensive 
d’une grande violence 

se développe, suivie directement 
par François Mitterrand, de-
vant une offensive très soutenue 
de la CGT contre le démantèle-
ment de Billancourt sous le mot 
d’ordre « Billancourt vivra ! ». 
Le PDG qui vient d’arriver, 
Georges Besse, a été choisi 

directement par l’Élysée. Il a 
une renommée de casseur de 
la CGT, il vient de se faire la 
main chez Péchiney. Il a reçu 
comme mandat : « la CGT à 
Billancourt et les cocos, il faut 
les battre là où tout le monde 
croit que ce n’est pas possible ». 
Ce sera les Dix de Billancourt 
désignés en otages. 
Sur la lancée, Raymond Lévy, 
qui a succédé à Besse après son 
assassinat, annonce la ferme-
ture de l’Ile Seguin et la fer-
meture de tout ce qui reste à 
Billancourt. Cette décision est 
ratifiée par tous les syndicats, 

sauf la CGT. La justification 
de cette décision fera l’objet 
d’une campagne de la CFDT, 
très active. Son secrétaire, Ber-
nard Labbé, se dépensera sans 
compter, évidemment avec tous 
les moyens nécessaires fournis 
par la direction, notamment en 
alimentant cette idée que l’on 
connaît ailleurs depuis : «  On 
a obtenu la meilleure prime 
de départ possible ». Petit à 
petit, comme l’effeuillage de 
l’artichaut, des travailleurs ac-
ceptent le départ. Le syndicat 
CGT se dépensera sans comp-
ter pour inverser la tendance. 
Pour en finir définitivement, la 
direction demande le licencie-
ment des délégués CGT les plus 
actifs, licenciement qui sera 
refusé par le Conseil d’État ». 

La « gôche »
et les gauchistes

« Voilà à mon avis comment ce 
site industriel magnifique, qui 
avait été modernisé entre 83 et 

86, a été rayé de la carte, pour-
suit le syndicaliste. Effective-
ment, l’idée a été ressentie par 
la population immigrée, y com-
pris des syndiqués CGT, que la 
CGT les avait laissés tomber. 
Ils disent pour beaucoup : « La 
CGT n’a pas eu pour nous la 
même ardeur à nous défendre 
qu’elle a mis pour les Dix de 
Billancourt ». 
J’habite à Boulogne 23 ans 
après et j’en ai rencontré beau-
coup qui habitent toujours Bou-
logne ou les environs, ils sont 
toujours porteurs de cette idée. 
Ils me le disent sans m’agres-

ser, mais c’est ancré. Quand on 
y réfléchit, Mitterrand et son 
premier ministre Rocard, qui 
privatisera Renault en utilisant 
le 49-3, ont eu cette démarche : 
« Si on les bat sur leur terrain, 
ce qui est considéré comme 
impossible, la CGT perdra de 
son aura et pas seulement chez 
Renault ». Incontestablement, 
cette stratégie de «  gôche » re-
prise par Jospin à Vilvoorde en 
97 a été gagnante ». 
D’autres acteurs jouent un 
rôle important dans le procès 
intenté à la CGT après 1992. 
Dans « Ceux de Billancourt », 
Daniel Chausson explique son 
adhésion en 1969 à l’AJS/OCI 
(trotskiste), son entrée chez 
Renault en accord avec son or-
ganisation politique et son ad-
hésion à la CGT. « La gestion 
et l’orientation idéologique des 
travailleurs de Renault-Billan-
court sont majoritairement 
sous la domination du PCF à 
travers la CGT ». Après avoir 
pratiqué l’entrisme dans la 
période d’activité, les courants 
d’extrême gauche répandent 
post mortem la théorie de la 
«  trahison » de la classe ou-
vrière et des immigrés par la 
bureaucratie communiste. 

L’esthétique de la friche

« La position de gens comme 
Daniel Chausson éclaire l’atti-
tude des courants trotskistes, 
composés et dirigés par des intel-
lectuels pour pénétrer le mouve-
ment syndical, surtout la CGT à 
Billancourt », dit Roger Silvain. 
« Toutes les tendances, lamber-
tiste, posadiste, mao, avaient 
quelques éléments. À partir du 
moment où la CGT avait acquis 
en 68 une très grande notoriété, 
la seule parade pour la bourgeoi-
sie était de tenter de la prendre 
par la gauche. Cette offensive fut 
une bataille politique très sévère. 
Sartre était le penseur, parmi ses 
hommes de main, on retrouve 
les July, Geismar, Kouchner ». 
Le livre de Laurence Bagot 
reprend, à travers les « témoi-
gnages » réécrits ou non, une 

Ligne de montage des moteurs (DR/Collection GD)
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galerie de jugements sub-
jectifs sur une réalité dont 
les témoins ne semblent pas 
tenir tous les fils. Qu’est-ce 
qui amène une photographe 
professeure d’arts plastiques à 
pratiquer l’histoire sociale ? 
« Habitant Boulogne- Billan-
court » répond-elle, (11) 
«  j’ai été fascinée par le 
site de l’île Séguin. Mon 
premier attrait était l’as-
pect esthétique de cette 
friche industrielle. Elle 
marquait le paroxysme de 
l’abandon. Une première 
exposition a été réalisée 
dans une galerie pari-
sienne. Puis une seconde 
en 2008. Par la suite, j’ai 
rencontré des ouvriers 
de chez Renault. De fil 
en aiguille et à mesure 
de discussions, je me suis 
intéressée à eux ».
Au-delà de la BD « Lau-
rence rencontre la classe 
ouvrière », son livre pose 
la question de la vérifi-
cation des affirmations 
lancées sous couvert de souve-
nirs personnels. Peut-on dire 
n’importe quoi et le publier, 
au simple motif de la liberté 
d’expression ? La réponse est 
évidemment oui, dans les li-
mites de la diffamation et de la 
haine raciale, ce qui n’est pas 
le cas ici. Reste la légèreté de 
l’entreprise, représentant les 
dizaines de milliers de sala-
riés qui formaient « Ceux de 
Billancourt  » par une galerie 
arbitraire de dix personnes. 
«  Initialement, le manuscrit 
comportait 20 portraits. Mon 
éditeur souhaitait que je ré-
duise la pagination. Il a fallu 
trancher et je n’ai gardé que les 
figures incontournables », pré-
cise Laurence Bagot.

La mémoire de classe

Un autre acteur est l’associa-
tion ATRIS, vivier des por-
traits du livre. Elle se présente 
comme un regroupement 
d’anciens salariés voulant 
conserver la mémoire de l’île 

Seguin. Roger Silvain, lui-
même adhérent, est conscient 
des ambiguïtés. « ATRIS, au 
départ, ne représentait que les 
anciens de l’île Seguin ; elle s’est 
élargie ensuite à Billancourt. 
Au départ, c’est l’oeuvre d’une 
douzaine d’anciens de l’île, 
dont une majorité d’immigrés, 
qui se forment en association 

pour que la mémoire de ces mil-
liers et milliers d’hommes et de 
femmes, à qui on peut décerner 
le titre de forçats de l’industrie 
moderne, ne tombent pas dans 
l’oubli. Incontestablement, la 
composition de cette associa-
tion reflète différents courants 
d’opinion ». Parmi ceux-ci, 
certains déplaisent à la direc-
tion de Renault. « Elle a chargé 
un de ses cadres supérieurs, 
M. Auroy, connu pour son 
engagement politique à droite, 
de construire une association 
appelée AMETIS. Autant ceux 
d’ATRIS n’ont jamais reçu 
une aide pour lui donner les 
moyens d’exister, autant AME-
TIS bénéficie de logement et de 
matériel de la Société d’His-
toire Renault, située au bord 
du Bois de Boulogne ». 
Le bulletin de mai 2015 
d’AMETIS indique toutefois 
que la fidélité à son maître 
n’est pas un gage de survie. 
L’aménagement immobilier 
de l’île Seguin menace les 
locaux d’AMETIS, qui tente 

de discuter avec la direction. 
« Il est clair qu’en cas d’échec, 
c’est l’existence même de notre 
association qui serait remise en 
cause après douze ans d’efforts 
continus », écrit Michel Auroy 
dans son éditorial. « Triste 
épilogue qui ne serait pas vécu 
sans remous. Nous n’osons pas 
y penser ! ». L’épitaphe pourrait 

porter : « On n’est jamais 
trahi que par les siens ».

La plaque résistante

Dans les mêmes lieux, 
une initiative récente 
montre que mémoire et 
histoire sont compatibles. 
Samedi 26 septembre 
2015, à midi, une plaque 
provisoire a été apposée 
devant l’ancienne entrée 
de l’usine, « en hommage 
aux 24 fusillés et plus de 
150 déportés, salariés 
de Renault, victimes de 
l’occupant nazi pendant 
la Seconde Guerre Mon-
diale, avec la complicité 
de la direction de la police 
intérieure et de la police 

française ». (12) Roger Silvain 
est là, Arezki Amazouz repré-
sente ATRIS dans le comité 
d’organisation. Le maire de 
Boulogne-Billancourt, Pierre-
Christophe Baguet (LR), a re-
fusé l’apposition d’une plaque 
définitive, «  arguant d’un 
manque de sources prouvant 
l’existence de ces ouvriers fusil-
lés ou déportés ».
Pendant la cérémonie, une 
habitante, Anne-Marie Vierge, 
dit dans son allocution : 
« Quand, j’ai choisi de rentrer 
chez Renault, après les grandes 
grèves de 1968, j’ai été frap-
pée – et touchée - par l’esprit 
de solidarité, de fraternité qui 
y régnait, en particulier chez 
les militantes et militants de la 
CGT et du PCF. Toutes ces va-
leurs, c’était l’héritage de la Ré-
sistance, de son Conseil natio-
nal, des luttes et conquêtes de 
nos anciens, autant de richesses 
mises à la portée de l’ensemble 
des travailleurs ». Ce témoin 
aurait-elle dû faire partie de 
« Ceux de Billancourt » ?

En tout cas, un travail histo-
rique solidement argumenté 
reste à écrire sur la longue his-
toire tourmentée de la forte-
resse démantelée. 

G.D.

NOTES

(1) - « Ceux de Billancourt », 
de Laurence Bagot, Éditions 
de l’Atelier, 2015
(2) - Notice du Maitron, par 
Robert Kosmann.
(3) - Entretien téléphonique 
accordé à l’auteur le 18 juillet 
2015..
(4) - Interview donnée à « Mé-
moires Vives » le 23 juin 2015. 
(5) - Entretien téléphonique 
accordé à l’auteur le 17 juillet 
2015.
(6) - Un contact téléphonique 
avec Mohamed Amri a été 
établi le 6 juillet 2015, avec 
promesse d’un entretien le 
lendemain. Malgré plusieurs 
rappels, M. Amri n’a plus ré-
pondu.
(7) - « Ceux de Billancourt », 
page 26.
(8) - Le titre du livre de 
Jacques Frémontier, « La for-
teresse ouvrière : Renault », 
(Fayard, 1971), est devenu une 
expression galvaudée. L’auteur 
était à l’époque journaliste à 
« Paris-Jour », du groupe Del 
Duca, peu suspect de cégété-
philie, même si le syndicat lui 
a facilité l’entrée dans l’usine. 
(9) - « Les « Dix » de Renault-
Billancourt. Les enjeux d’une 
mobilisation d’appareil, juil-
let 1986 - décembre 1989 », 
par Virginie Linhart in Revue 
française de science politique, 
42e année, n°3, 1992. pp. 375-
401. 
(10) - Virginie Linhart, op. 
cité, p. 378
(11) - « L’Humanité Dimanche 
», jeudi 5 mars 2015, interview 
de Lionel Decottignies.
(12) - « L’Humanité », 27 sep-
tembre 2015.

La plaque du 26 septembre 2015 (DR)

u
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Le 21 août 1944, trois 
hommes sont arrêtés, puis 
fusillés, par les troupes al-
lemandes à Morsang-sur-
Orge. Parmi eux, deux résis-
tants FTPF, Francia Arvois, 
dit « Barret » et Eugène Mou-
linet, dit « Chauvin ». Que 
faisaient-ils là ? Le numéro 
30 de « Mémoires Vives » 
tentait de recenser questions 
et hypothèses. Des éléments 
nouveaux sont venus d’un 
lecteur et acteur de premier 
plan : Paul Castel, l’adjoint 
de « Barret » et le respon-
sable direct de « Chauvin ». 
Ce résistant cheminot dès 
1940, à l’âge de 20 ans (lire 
« Mémoires Vives » n° 15, 
novembre 2010), était en 44 
au cœur de l’organisation 
des Francs-Tireurs et Par-
tisans Français dans le Sud 
de la Seine-et-Oise. Son récit 
donne à la fois des informa-
tions inédites sur la présence 
de ses camarades à Morsang-
sur-Orge et un éclairage de 
première main sur la struc-
ture et le fonctionnement de 
la Résistance dans ce secteur. 

G.D.
Par

Paul Castel

« En mai 1944, j’étais le res-
ponsable du Service d’impres-
sion de la propagande de la 
Fédération CGT (illégale) des 
cheminots. Dans la deuxième 
quinzaine de mai 44, l’un de 
mes responsables m’informa 
qu’à dater du 1er juin une res-
ponsabilité dans les FTPF me 
serait confiée. 
Durant l’hiver 43-44 et le 
début du printemps 44, des 
arrestations avaient frappé 
sérieusement les FTPF de la 
région parisienne, y compris 
au niveau de leurs directions. 
Dès mars 44, la fréquence, 

l’importance des bombar-
dements – en particulier sur 
les voies et installations fer-
roviaires – permettaient de 
supposer l’ouverture d’un 
second front sur les côtes de 
la Manche ou de l’Atlantique. 
Aussi il importait de renforcer 
la Résistance « armée », afin 
qu’elle puisse agir plus effi-
cacement sur les arrières de 
l’ennemi dès le débarquement 
des forces alliées.
Fin mai, Raymond Barbet, 
alias « Nicole », qui avait été 
mon responsable dans les Co-
mités Populaires cheminots 
depuis juillet 41, me présenta 
à un responsable FTPF, René 
Sentuc. 
Aussi après m’avoir indiqué 
que je devenais le « Commis-

saire aux effec-
tifs » (le CE) de 
la région FTPF 
R2 – c’est-à-dire 
que j’assurais 
son commande-
ment – il consa-
cra une bonne 
partie de notre 
périple dans les 
rues de Nogent-

sur-Marne, Le Perreux et Ros-
ny-sous-Bois à m’informer 
sur l’organigramme des FTPF 
(tout au moins dans la Région 
parisienne) et sur leurs formes 
d’action. C’est au cours de 
cette promenade que je devais 
changer de pseudo : ainsi de 
« Berne », je devins « Lavia ». 

Rencontre avec «Barret»

Le lendemain de cette ren-
contre, Sentuc me présenta 
« Barret », de son vrai nom 
Francia Arvois. Le CE de l’IR6 
m’apparut être mon aîné de 
quelques années. À partir 
de cette première entrevue, 
«Barret» et moi nous rencon-
trerons au moins une ou deux 
fois par semaine, générale-

ment une demi-journée. 
Au cours de ces rencontres, 
deux particularités de ce co-
pain attirèrent vite mon atten-
tion. D’abord, sa méconnais-
sance quasi-totale de Paris 
et de sa banlieue, ce qui me 
donna à penser qu’il s’agissait 
d’un «provincial». J’ai compris 
après la guerre qu’il était de la 
Champagne qu’il n’avait dû 
quitter que pour effectuer son 
service militaire.
Ensuite, il utilisait dans son 
activité des méthodes que mes 
camarades des Comités Popu-
laires avaient été contraints 
d’abandonner depuis long-
temps. À partir du printemps 
41, il avait séjourné dans des 
prisons, puis aux camps d’in-
ternement de Châteaubriant 
et de Voves d’où il s’était éva-
dé, la nuit du 5 au 6 mai 44, 
par un souterrain long de 130 
mètres, avec René Sentuc et 40 
autres internés – aussi en était-
il resté aux méthodes d’acti-
vité qu’il employait avant son 
arrestation.
Lors de notre première ren-
contre, «Barret» ne me fournit 
guère d’informations sur nos 

Témoignage inédit sur les fusillés de Morsang
La Résistance du Sud de la  Seine-et-Oise 

vue de l’intérieur en 1944

Paul Castel (Photo Pierre Benoit)

L’organisation des Francs-Tireurs et Partisans Français
À la base, dans les localités et les entreprises, 
des groupes de plusieurs équipes compre-
naient des FT (Francs Tireurs) et des FTP 
(Francs Tireurs et Partisans). Le FT travaillait 
normalement et vivait dans son domicile 
légal, avec sa famille, ou bien, menacé du tra-
vail forcé en Allemagne, il avait quitté famille 
et domicile, se débrouillant pour trouver, 
dans une localité assez éloignée, d’une part à 
se loger chez une âme plus ou moins compa-
tissante, d’autre part un travail non déclaré.
Le FTP, lui, était «passé totalement dans le 
brouillard» (car menacé du travail forcé en 
Allemagne, ou d’arrestation, parce que son 
activité clandestine l’exigeait). Il vivait donc 
dans un domicile illégal (une planque) et 
percevait des FTPF un salaire... et des tickets 
d’alimentation. Il était à la disposition de l’or-
ganisation à tout moment.

Aux niveaux supérieurs : la Région (R) et 
l’Inter Région (IR). Ainsi la R2 était une des 
régions de l’IR6. Au-dessus figurait la Subdi-
vision (île-de-France). 
Au commandement de chacune de ces trois 
structures : le Commissaire aux effectifs (le 
CE – le Commissaire aux opérations (le CO) 
– éventuellement le Commissaire à l’arme-
ment (adjoint au CO) – le Commissaire aux 
renseignements et à la Sécurité.
La R2 représentait la partie Sud de la Seine-
et-Oise, du canton de Rambouillet à la RN 19 
à l’Est (sauf Corbeil). Ce qui correspond au-
jourd’hui à l’Essonne, plus la partie Sud des 
Yvelines et un certain nombre de communes 
du Val-de-Marne. 
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forces dans la R2. Il n’avait pris 
le commandement de l’IR6 que 
depuis quelques jours. «Barret» 
me présenta le lendemain le 
Commissaire aux opérations de 
la R2, « Comont ». Il s’agissait de 
Marcel Join, ajusteur aux Ate-
liers SNCF du matériel roulant 
de Villeneuve-Saint-Georges. 
Passé dans la clandestinité 
depuis plusieurs semaines, il 
assumait seul -et tant bien que 
mal- la direction de la R2. C’est 
suite à des arrestations qu’il 
avait quitté son travail. 
En ce début juin 44, concer-
nant les effectifs FTPF, la situa-
tion n’était guère brillante   : 
des FT, mais peu de FTP. La 
R2 n’a jamais été une région 
où les FTPF étaient fortement 
implantés. Ces derniers, pen-
dant les premières années de 
l’Occupation, étaient surtout 
issus de la classe ouvrière ; or 
la R2, à part les secteurs de 
Villeneuve-Saint-Georges et 
de Corbeil, était une région à 
dominante agricole. 

Le faux résistant
de la Ferté-Alais

Un des premiers soucis de 
« Comont » avait été la reprise 
de contacts avec les FT coupés 
des FTPF suite aux arresta-
tions. En juin 44, pour «Bar-
ret», «Comont» et moi, nos 
principaux objectifs furent de 
poursuivre la récupération de 
nos forces, gagner de nouvelles 
recrues, développer les actions 
armées... bien que notre arme-
ment fut faible. Il fallut aussi 
mettre en place un véritable 
commandement régional qui 
ne commença à être opératif 
que début août... sans « Co-
mont » qui, pourtant, en fut 
l’artisan. 
À propos de cet «État-Major», 
il me proposa deux chemi-
nots des Ateliers SNCF qu’il 
connaissait bien : Édouard 
Rousseau et Louis Renaud, 
membres comme lui du Parti 
Communiste et militants du 
syndicat CGT. Ils habitaient à 
proximité : Join à Villeneuve-
Saint-Georges, Rousseau à 

Brévannes, Renaud à Valenton, 
et avaient une certaine expé-

rience de l’action clandestine, 
en particulier du sabotage.
Dans le secteur de la Ferté-
Alais, nous avions un groupe 
FTPF actif de jeunes. Ils firent 
la connaissance d’un homme 
d’une vingtaine d’années. Se-
lon ses dires, artiste peintre, 
marié et père de deux enfants, 
membre d’un mouvement de 
résistance gaulliste, menacé 
d’arrestation, il avait dû fuir 
son domicile de Savigny-sur-
Orge. Il se faisait fort de four-
nir de l’armement à nos gars. 
Aussi ceux-ci n’hésitèrent pas 
à lui faire confiance, à lui com-
muniquer leur adresse, légale 
ou illégale. 
Quand nous avons eu connais-
sance de ces faits, « Comont » 
se fit présenter par nos gars à 
cet individu... qu’il éconduisit 
rapidement. Et il leur interdit 
tout contact avec lui. 
Cette rencontre dut avoir lieu le 
19 ou le 20 juillet. La réaction 
ne se fit pas attendre: le matin 
du 21 juillet, des hommes de la 
Gestapo, avec à leur tête le faux 
résistant (un Français agent de 
la Gestapo) effectuaient des des-

1- « L’Abbaye » de Viry-Châtillon
2- Le château de Morsang sur Orge
3- Pont entre Ris-Orangis et 
Champrosay (Draveil)
4- Villa de Sèze
5- Passerelle entre Villeneuve-le-Roi 
et Villeneuve-Saint-Georges
6- Pont de Juvisy détruit
En vert l’itinéraire possible

Le 21 août 1944, l’objectif de « Barret » et « Moulinet » est d’aller de l’Abbaye de Viry-Châtillon à la 
Villa de Sèze, à Limeil-Brévannes. Il faut donc franchir la Seine. Les axes routiers des RN7 et RN6 
sont surveillés, comme la passerelle de Villeneuve-Saint-Georges (détruite le 23 août). Le pont de 
Juvisy a sauté en 1940. Celui de Ris-Champrosay est le plus proche. D’autre part, les deux résistants 
connaissent mal la région. Ils ont donc pu s’égarer.

La plaque (en partie inexacte) apposée devant le château de Morsang 
(Photo Pierre Benoit)



centes au domicile de nos gars.
Sept FT ou FTP furent arrê-
tés, ainsi que la mère de l’un 
d’entre eux et deux autres 
femmes, Mlle Quentin et sa 
maman (un de nos gars, fiancé 
de la jeune fille, était plan-
qué chez ces personnes). Six 
d’entre eux moururent dans 
les camps de concentration.

Le départ
de « Comont »

L’un des 2 FTPF non arrêtés 
était Robert Brossault «De-
nis», qui n’avait communiqué 
au faux résistant aucun ren-
seignement concernant son 
domicile illégal. L’autre n’était 
pas à son domicile. 
«Comont» était donc main-
tenant connu du faux résis-

tant, qui dut communiquer 
son signalement à ses chefs. 
De plus, on pouvait craindre 
que ces derniers obtiennent de 
certains arrêtés, sous la tor-
ture, des informations mena-
çantes. « Comont » dénomma 
ces arrestations « l’Affaire de 
Paray-Viei l le-Poste », sans 
doute parce que le premier 
gars arrêté le fut dans un petit 
hôtel de cette localité. Aussi la 
Direction de l’IR6 décida de 
l’affecter à une autre Région 
FTPF... ce qui nous compliqua 
les choses à la R2.
Dans un premier temps, Rous-

seau «Guyon» assuma les fonc-
tions de CO, mais très vite il 
me suggéra que cette respon-
sabilité soit confiée à Renaud 
«Laroche», qui devint donc le 
CO de la R2, Rousseau étant 
le Commissaire à l’armement. 
Notre équipe de la R2 fut ren-
forcée avec un de leurs copains 
des Ateliers SNCF de Ville-
neuve, René Jatteau «Larcher» 
(un ancien combattant de la 
guerre de 14-18), qui devint le 
Commissaire aux renseigne-
ments et à la sécurité.
En principe, ces copains au-
raient dû être en relation avec 
le camarade ayant une respon-
sabilité similaire au niveau de 
l’IR6, mais les conditions du 
moment furent telles qu’il n’en 
a pas été ainsi. Aussi je fus le 
seul des responsables de la R2 

en liaison avec un de ceux de 
l’IR6: « Barret ». Liaison hélas 
rompue le 17 août.
Eugène Moulinet, dit «Chau-
vin», l’un des fusillés de Mor-
sang-sur-Orge, n’a jamais ap-
partenu aux FTPF avant juillet 
44, et surtout pas à Viry-Châ-
tillon où ne s’installa une 
équipe FTPF que le 20 août 44.

 
Le cadrage de « Chauvin »

C’est après le 14 juillet que 
« Barret » me proposa que soit 
affecté à la R2 un jeune prove-
nant des FUJP, où se retrou-

vaient des jeunes de diverses 
organisations  patriotiques 
telles la Jeunesse Communiste, 
les Jeunesses Catholiques, etc. 
Il me suggéra qu’il assume la 
fonction de « recruteur »: il se-
rait en relation avec des orga-
nisations de la Résistance non 
armée pour le passage de leurs 
membres aux FTPF.
L’état des paies mensuelles 
versées à nos FTP (3 000 francs 
versée à chacun, généralement 
entre le 15 et le 25), indique 
que « Chauvin » a perçu 4 000 
francs en août, 1 000 francs 
pour juillet et 3 000 pour août.
Qui avait présenté «Chauvin» 
à « Barret » pour qu’il entre 
aux FTPF ? Sans doute le res-
ponsable du PCF au niveau de 
l’IR6, car «Chauvin» s’affir-
mait communiste. Dans nos 

organisations illégales, par 
sécurité, il était indispensable 
d’avoir certaines connais-
sances sur les hommes et les 
femmes y déployant leur acti-
vité. Aussi un responsable (le 
«cadre») de ces organisations 
avait mission de procéder à 
des sortes d’interrogatoire (le 
« cadrage »). La responsabi-
lité confiée à «Chauvin», du 
fait des liaisons qu’il pouvait 
avoir, était assez importante. 

C’est sans doute ce qui incita 
« Barret » à le faire «cadrer» et 
il me chargea d’effectuer cette 
mission.
Il était effectivement un jeune 
ouvrier parisien, et en 1943 
avait été envoyé travailler en 
Allemagne au titre du Ser-
vice du Travail Obligatoire 
(le STO). Revenu en France 
dans sa famille lors d’un congé 
au début du printemps 44; 
« Chauvin » se planqua et, par 
un de ses camarades des FUJP, 
fut mis en contact avec un 
communiste. Ainsi avait-il été 
acheminé vers les FTPF.
Je dois reconnaître que, dès 
notre première rencontre, ce 
copain à la mine réjouie, ai-
mant bien blaguer, m’a « em-
ballé » et son bilan d’activités, 
bien que limité, a été positif.

La Compagnie France 
Héroïque

Pourquoi «Barret» et « Chau-
vin » se trouvaient-ils à Mor-
sang-sur-Orge le 21 août ? Le 
matin du 16 août, nous avons 
réuni l’État-Major de la R2, 
dénommé alors « Comité mili-
taire » (CM), dans un pavillon 
de Villeneuve-Saint-Georges. 
Présents: Renaud « Laroche », 
Jatteau « Larcher », « Barret » et 
moi. Rousseau « Guyon », rete-
nu par ailleurs, s’était excusé.
Au cours de ce CM, nous avons 
dû faire le point des grèves, en 
particulier celles des chemi-
nots. J’ai pris la parole, au nom 
des FTPF, le 19 août aux Ate-
liers SNCF de Villeneuve. J’ai 
appelé les cheminots en grève 
à poursuivre leur combat dans 
les FTPF : plusieurs dizaines 
d’entre eux nous rejoindront. 
Lors d’un des nos rendez-
vous précédant le CM, «Bar-
ret» m’avait indiqué que nous 
ne pouvions en rester à nos 
formes d’organisation de la 
période d’illégalité. Il nous 
fallait adopter des structures 
militaires  tradit ionnel les, 
leurs responsables dotés de 
grades militaires. Et nous avi-
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Une passerelle entre les deux 
Villeneuve remplace le pont 
jusqu’au 23 août 1944, date 
de sa destruction (Archives 
municipales de Villeneuve-Saint-
Georges)
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ons décidé le principe de la 
création d’une Compagnie sur 
le secteur de Villeneuve-Saint-
Georges et Villeneuve-le-Roi. 

Est-ce le 16 août que nous 
avons décidé de l’appeler 
la Compagnie « France hé-
roïque »  ? Ce dont je suis cer-
tain: nous avons attribué les 
grades quelques jours plus 
tard, quand nous installerons 
notre PC à la Villa de Sèze.
Cette Villa de Sèze ? Dans la 
perspective des combats qui 
se préparaient, « Barret » nous 
avait conseillé de rechercher 
un bâtiment où nous pourrions 
installer le commandement de 
la R2. « Laroche », « Guyon » et 
« Larcher » s’étaient engagés à 
procéder à cette recherche. Ce 
16 août, « Larcher » nous indi-
qua que « Guyon » avait trouvé 
le lieu désiré à Brévannes: la 
Villa de Sèze.
La semaine précédente, «Bar-
ret» m’avait indiqué qu’il me 
faudrait réceptionner, le lundi 
14 en début d’après-midi, un 
colis de produits et matériels 
sanitaires dans une rue des 
Lilas. Colis que nous devions 
déposer dans un dispensaire 

de Bagnolet. C’est ce dispen-
saire que « Barret », à l’issue 
de la réunion du CM, a choisi 
comme lieu de notre pro-
chaine rencontre fixée au len-
demain 17 en fin d’après-midi.

La Villa de Sèze

Le 16 août, loin de penser que 
nous ne reverrions jamais « Bar-
ret », nous nous sommes sépa-
rés, chacun à vélo. C’était alors 

notre seul moyen de transport. 
Sur une de mes notes, il est 
indiqué que le matin du 17, j’ai 
rencontré «Chauvin» et lui ai 
fixé rendez-vous le soir même au 
dispensaire de Bagnolet. L’après-
midi du 17, au dispensaire: pas 

de «Barret», ni de « Chauvin » !
Je n’ai jamais eu les raisons de 
l’absence de « Chauvin ». Quant 
à celles de « Barret », je ne les 
ai connues qu’en 1968, dans le 
livre « Les bataillons de la jeu-
nesse» d’Albert Ouzoulias, le 
« colonel André ». Il y écrit, page 
424 : « Le 17 août, dans l’après-
midi à Champigny, au 146 ter 
rue de la Lande, dans la ba-
raque d’un jardin appartenant 
au camarade Louvet, sans tenir 
compte des anciennes règles de 

sécurité, je réunis tous nos chefs 
de secteurs et nos principaux 
chefs d’opérations FTP de Paris 
et de la banlieue...». «Barret», 
un de ces chefs de secteurs, était 
donc à Champigny ! 
Bien sûr, il eut été souhaitable 
que, lors de nos dernières ren-
contres, « Barret », « Chauvin » 
et moi aient fixé des rendez-
vous dits de «repêchage». Il n’en 
a pas été ainsi et j’en porte une 
part de responsabilité, d’autant 
que dans les Comités Populaires 
c’était une tradition que nous 
ne violions pas. Je dois avouer 
qu’alors, pour mes copains de la 
R2 et pour moi, cette coupure 
ne serait que momentanée : une 
affaire de trois ou quatre jours.

En effet, « Barret » avait appris, 
lors du Comité militaire du 16, 
que nous allions installer notre 
PC à Brévannes, à la Villa de 
Sèze. Se rendant dans cette lo-
calité, il trouverait rapidement 
cette Villa. Quant à « Chau-
vin », nous avions les moyens de 
le contacter. De par son activité 
de recruteur, il rencontrait assez 
régulièrement le responsable 
des FUJP, Paul Pitié, un copain 
de Villeneuve-Saint-Georges 
qui était en rapport avec nous. 

Mais nous apprendrons vite 
l’absence de « Chauvin » au ren-
dez-vous prévu avec Pitié. Nous 
avons commencé à occuper la 
Villa de Sèze à partir du 18 et 
nous y attendions « Barret ».

Une « Abbaye »
à Viry-Châtillon ?

Brévannes et Limeil formaient 
la même commune, Limeil-
Brévannes qui, en 1935, s’était 
dotée d’une municipalité du 
Front Populaire. La Villa de 
Sèze: un manoir, alors inha-
bité, situé dans un parc avec 
de grands arbres et clôturé de 
hauts murs. Peu de meubles: 
nous coucherons sur des 
paillasses posées sur le sol 
jusque vers les 10-12 sep-
tembre. 
Dès notre arrivée à la Villa 
de Sèze, nous nous sommes 
efforcés de constituer effecti-
vement la Compagnie «France 
Héroïque». Et ce à partir des 
éléments indiqués dans la cir-
culaire du Comité Militaire 
National des FTPF (que nous 
avait remise « Barret ») concer-
nant les grades. 
C’est dans l’après-midi du 25 

La « galonite »
Après la guerre, Rol-Tanguy a ironisé sur la «galonite» 
qui a existé dans certains mouvements de la Résistance et 
Unités FFI... Ainsi apparut dans notre secteur un «lieute-
nant-colonel De Chevert» (lieutenant de réserve De Cha-
vanne en 1940) qui commandait une cinquantaine de FFI. 
Nous ? Nous avons appliqué à la lettre les consignes du 
CMN des FTPF ! Ainsi, étant donné l’effectif de la Com-
pagnie, j’en assurai le commandement comme « lieute-
nant », avec Renaud comme «sous-lieutenant» et Rous-
seau «adjudant-chef». Jatteau, lui, reprendra son service à 
la SNCF dès la fin de la grève insurrectionnelle.

La Villa de Sèze après la guerre 
(Archives municipales de 

Limeil-Brévannes)

Le site de « l’Abbaye »
de Viry-Châtillon en 2015 

(Photo Pierre Benoit) 



 

que Paul Pitié nous apprendra 
la mort de «Barret» et de 
«Chauvin». Le matin de ce jour, 
traversant la Seine en barque (la 
passerelle, utilisée par piétons 
et cyclistes entre les deux 
Villeneuve, ayant été détruite 
le 23 août), Paul, se déplaçant à 
vélo, avait pu reprendre contact 
avec le responsable régional 
de la JC, René Desquins, à ce 
qu’il m’indiqua être l’Abbaye de 
Viry-Châtillon, où se trouvait 
depuis peu un groupe de FTPF.
Il y apprit que, quelques 
jours auparavant, « Barret » et 
« Chauvin » avaient été tués 
à Morsang-sur-Orge. Ce qui 
nous stupéfia, Renaud, Rous-
seau, Jatteau et moi : que fai-
sait « Barret» à Morsang où, à 
coup sûr, il n’avait jamais mis 
les pieds ?
Le lendemain 26 août, Pitié me 
conduisit à cette « Abbaye ». 
J’y fis la connaissance d’un 
certain « Tessier » qui m’appa-
rut être le chef des FTPF pré-
sents dans cette Abbaye, et 
qui se présenta comme « com-
mandant » et successeur de 
« Barret ». Il nous informa de 
la mort de « Chauvin » et du 
«commandant Barret» sans 
d’ailleurs nous donner grandes 
précisions.
Jusque là, la direction de la R2 
n’avait jamais entendu parler 
d’un « commandant Barret ». Il 
était pour nous le CE de l’IR6 ! 
Ce dernier étant mort, « Tes-
sier », le nouveau comman-
dant, me semblait donc être 
devenu mon «responsable». À 
cette «Abbaye de Viry», l’effec-
tif m’apparut assez menu, sans 
aucun rapport avec celui de 
nos forces FTPF sur le secteur 
de Villeneuve-Saint-Georges. 
Mais nous avons constaté la 
présence de plusieurs jeunes 
filles agents de liaison. 
Ces FTPF ? Je n’ai trouvé par-
mi eux aucun des FT ou FTP 
ayant été en rapport direct 
avec moi depuis ma venue 
dans la R2. Le seul que je 
connaissais, « Denis » (un des 
rescapés de l’affaire de Paray-
Vieille-Poste) avait quitté 
l’Abbaye - sans donner d’expli-

cations, paraît-il – quelques 
jours auparavant. Quant aux 
prêtres ou moines, je n’en ai 
aperçu aucun. Par contre nous 
vîmes quelques hommes, nous 
semblant n’avoir aucun rap-
port avec les FTPF, circuler 
par groupes deux ou trois : il 
me sera indiqué, des années 
après la guerre, que cette «ab-
baye» était en fait une maison 
de soins ou de convalescence.

 
Un curieux rapport

C’est à partir du 20 août que 
notre équipe de commande-
ment s’est réellement installée 
à la Villa de Sèze, et nous nous 
sommes sérieusement inquié-
tés de la non venue de «Bar-

ret». Nous étions coupés de la 
direction de l’IR6.
Aussi, une de nos premières 
préoccupations fut de tenter 
la reprise du contact. Rous-
seau trouva une solution. 
Dans l’après-midi du 20, il me 
présenta une jeune employée 
communiste du Sana, Colette 
Guyomarc’h, qui s’engagea à 
tenter de nous «raccrocher» à 
la direction FTPF. 
Comment « Tessier » avec 
son équipe, puis «Barret» et 
« Chauvin » sont-ils parvenus 
à cette « Abbaye » de Viry-
Châtillon  ? En 1946, j’étais un 
des secrétaires permanents du 
Comité Seine/Seine-et-Oise 
de l’Association Nationale des 
Anciens FTPF. Une sténodac-
tylo, Lucette, qui avait été une 
des agents de liaison présentes 
à « l’Abbaye », puis venues à la 
Villa de Sèze avec « Tessier », 

me remit le double d’un rap-
port établi par ce dernier, qu’elle 
avait tapé et envoyé à l’échelon 
supérieur FTPF à la mi-sep-
tembre 44. 
Voici un extrait de ce rapport :
« Sur ordre de l’État-Major FTP 
de la 2e région, nous devons re-
joindre les derrières des lignes 
allemandes. Partis de Vanves 
avec 2 voitures marquées à la 
peinture à l’arrière F.T.P.F.F.I. 
et le drapeau tricolore. Sont 
présents dans les voitures : 
Capitaine TESSIER, S/Lieute-
nant PORTOS, LIEUTENANT 
ARAMIS, ADJUDANT BROS-
SAULT ROBERT, Sergents 
JO- MARCEL- PAULO – PER-
RIER, 3 femmes liaisons Geor-
gette – Irène – Monique.

Une des voitures ouvrant la 
marche équipée d’une mitrail-
leuse. Les lignes allemandes 
se trouvant à ce moment 
de DOURDAN, ÉTAMPES, 
MALESHERBES. Le P.C. est 
fixé à Viry-Châtillon. Nous 
rejoignons Viry non sans péri-
péties. Poursuite par deux auto 
mitrailleuses à Wissous. Arri-
vés à la Mairie, nous stoppons 
sur la place. On nous signale 
des Allemands voulant se 
rendre à l’usine à gaz de Juvisy, 
immédiatement nous partons, 
mais des renseignements arri-
vant nous indiquent que non 
seulement ils ne veulent pas se 
rendre mais qu’ils sont au moins 
50 et nous attendent avec des 
mitraillettes. Nous ne sommes 
que 6 et dans l’incohérence des 
renseignements nous ajournons 
l’affaire. Nous cantonnons à 
l’Abbaye de Viry-Châtillon, et 

là nous commençons un recru-
tement intensif à 17 h.
Le même jour, nous avons un 
détachement complet et à 23 h 
nous entraînons le détache-
ment à l’action. Patrouilles de 
23 à 4 h. Le lendemain matin, 
sur la route de Fontainebleau, 
attaque d’un camion, 1 boche 
de tué, 2 autres blessés, 1 fusil 
de récupéré. L’après-midi un 
milicien est signalé autour de 
l’Abbaye. Il est immédiate-
ment descendu ». 

L’armée Bourbaki

Quelques commentaires sur ce 
rapport. La date de cette expé-
dition jusqu’à Viry n’est pas 
indiquée dans ce document: il 
s’agit du 20 août (date que m’a 
toujours affirmée « Tessier »). 
« Sur ordre de l’État-Major 
FTP 2e région » : jamais notre 
État-Major n’aurait pu donner 
un tel ordre à l’équipe « Tes-
sier » totalement inconnue 
de nous ! La composition de 
cette équipe à son départ de 
Vanves mérite aussi quelques 
remarques.
Le Lieutenant Aramis et le 
Sous-lieutenant Portos (sic) 
sont entrés aux FTPF (selon 
mes documents de l’époque) 
le premier le 10 août, le second 
le 12... Venant de la Jeunesse 
Communiste, c’étaient des 
jeunes pleins de bonne volonté 
et désireux de se battre, mais 
n’ayant pas effectué de service 
militaire ni d’action armée... 
Et les voilà Lieutenant et Sous-
lieutenant !  
−  L’Adjudant Robert Bros-
sault, lui, m’était bien connu. 
Ce « Denis » est un des FT de la 
R2 que m’avait présenté « Co-
mont » au début du mois de juin 
et c’est aussi le premier de nos 
FTP que j’ai « cadré ». Devenu 
FTP à dater du 1er juillet, « Co-
mont » le considérait comme 
l’un de nos meilleurs, «pas tou-
jours facile à manier» selon lui, 
et ayant l’esprit « anar », mais 
assez exigeant concernant le 
respect des règles de sécurité. 
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L’Abbaye, une planque 
boisée et escarpée (Photo PB)
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Ce n’est pas un hasard si, lors 
de l’affaire de Paray-Vieille-
Poste, ce « Denis » a été le seul 
à ne pas avoir communiqué 
l’adresse de sa planque au faux 
résistant. Il possédait donc une 
expérience de l’action armée 
que n’avaient pas « Aramis » et 
« Portos »... et le voilà, grâce à 
« Tessier », nommé « adjudant » 
sous leurs ordres.
FFI de la Seine-et-Oise, le com-
mandant « Ferté » Foucher, qui 
assumait le commandement 
d’un secteur dit « Agro » (la 
partie de la Seine-et-Oise située 
entre la Marne et la Seine).
Comment se fait-il que le 21 
août, « Barret » et « Chauvin » se 
soient trouvés à Morsang-sur-
Orge ? Le double du rapport 
établi par « Tessier » vers la mi-
septembre 44 permet de com-
prendre dans quelles condi-
tions celui-ci et son groupe se 
sont trouvés à Viry-Châtillon le 
20 août, où ils ont rejoints par 
« Barret » et « Chauvin ». Pour-
quoi à Viry-Châtillon, dont 
nous n’avions jamais entendu 
parler à la Direction de la R2 ?
Le responsable régional des 
Jeunesses Communistes, René 
Desquins, habitait Viry-Châ-
tillon. C’est à coup sûr lui 
qui dut suggérer de rallier la 
fameuse « Abbaye » à l’équipe 
« Tessier » (« Denis », « Portos », 
« Aramis » étaient des JC), puis 
à « Chauvin » (comme recruteur 
des FTPF, il était en rapport 
avec Desquins).
Pourquoi « Barret » et « Chau-
vin » ont-ils quitté « l’Abbaye » 
de Viry pour se faire capturer, 
puis tuer à Morsang-sur-Orge ? 
Dans le fascicule « Je dénonce » 
n° 3, établi par Roger Arvois, 
est publié une sorte de rapport 
signé « Cdt Ouadec-Tessier » 
date du 7 novembre (année illi-
sible). Concernant « Barret », il 
y est indiqué : « Un jour, allant 
reconnaître un nouvel empla-
cement plus propice à notre ac-
tion, il part avec un camarade. 
Tous deux à bicyclette. Nous les 
avons attendus deux jours. Puis 
nous avons compris qu’un mal-

heur était certainement arrivé. 
Il a été capturé par les Boches à 
4 kms du P.C. (où se trouvaient 
aussi tous les hommes et l’arme-
ment). Le soir même les Boches 
l’ont tué ».

Erreur de parcours

« Barret » aurait donc quitté 
« l’Abbaye » pour trouver un 
nouvel emplacement... et ce, 
dans un secteur où, assuré-
ment, il n’avait jamais mis les 
pieds ! Je suis convaincu que, 
pour « Barret », ce « nouvel 
emplacemen t » était la Villa 
de Sèze qu’il savait, depuis le 
16, devenir son poste de com-
mandement, se trouvant à 
Brévannes sur l’autre rive de 
la Seine.
Il lui fallait donc franchir le 
fleuve : vers le Nord, soit par la 

passerelle entre les deux Ville-
neuve, soit par le pont de Juvi-
sy – ou vers le Sud par le pont 
de Ris-Orangis. Je suppose 
qu’il avait choisi la deuxième 
hypothèse qui le faisait pas-
ser (en évitant la Nationale où 
devaient circuler des véhicules 
allemands) par Morsang-sur-
Orge, Grigny, Ris-Orangis (lo-
calités alors beaucoup moins 
importantes que maintenant), 
puis Champrosay sur l’autre 
rive du fleuve. De cette localité, 
il pouvait par des routes cam-

pagnardes gagner rapidement 
Vi l leneuve-Sa int-Georges 
proche de Brévannes. 
Fort probablement, « Chau-
vin » et lui ignoraient la pré-
sence d’une unité allemande 
au Château de Morsang : ils 
auraient emprunté sans nul 
doute un autre itinéraire leur 
évitant de passer près de cette 
propriété. 
Pourquoi ont-ils été arrêtés par 
ces artilleurs allemands, puis 
exécutés ? Ont-ils trouvé une 
arme sur « Barret » (je n’ai ja-
mais vu « Chauvin » doté d’une 
arme) ? Difficile de répondre à 
ces questions d’autant que M. 
Dussart -arrêté lui aussi et 
exécuté avec eux – n’était pas 
un résistant et ne transportait 
dans les sacoches de son vélo 
que du ravitaillement destiné à 
sa famille.

Ce rapport du « Cdt Ouadec-
Tessier » ne peut qu’interroger. 
« Barret» « a été capturé à 4 km 
du P.C. » (ainsi dénomme-t-
il l’Abbaye), « le soir même les 
Boches l’ont tué »... et « Tessier » 
et les autres « les ont attendus 
deux jours ». Alors que dès le 
lendemain de l’exécution, les 
autorités municipales de Mor-
sang et le commissaire de po-
lice de Sainte-Geneviève-des-
Bois, informés par le gardien 
du Château de Morsang, pre-
naient les dispositions néces-

saires et que, selon le rapport 
cité, son équipe aurait été qua-
siment maîtresse du secteur !
On comprend qu’au lende-
main de la mort de « Barret », 
Robert Brossault « Denis » ait 
abandonné « l’Abbaye»... pour 
rejoindre un groupe de Jeunes 
Communistes armés du côté de 
« Marquet ». Celui-ci m’indiqua 
fin septembre la raison de cet 
abandon de « Denis » : il n’avait 
pas voulu rester avec « cette 
bande de Pieds Nickelés ». 
Pourquoi le 20 août « Barret » 
et « Chauvin » n’ont-ils pas 
tenté de rejoindre Brévannes 
et la Villa de Sèze plutôt que 
de gagner « l’Abbaye » de Viry-
Châtillon ? Eux seuls auraient 
pu l’expliquer. »

P.C.

u

Le château de Morsang, la dernière étape (Photo PB)
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Henri Raynaud le 4 septembre 1951
La CGT dénonce les premiers pillards 

de la Sécurité Sociale
Moins de cinq ans après le dé-
marrage de l’institution, les 
premiers fossoyeurs ont déjà 
aménagé le « trou de la Sécu ». 
La droite d’avant guerre et le 
patronat, discrédités par leur 
attitude pendant l’Occupa-
tion, reviennent au pouvoir 
en infiltrant le MRP gouver-
nemental, avatar présentable 
de la démocratie chrétienne. 
La CGT sonne l’alarme, dé-
crit les mécanismes du déficit 
et les remèdes qu’elle pro-
pose, dans un contexte poli-
tique et social particulier. La 
guerre froide est installée, 
Force Ouvrière a fractionné 
la CGT en 1947, la droite 
et la social-démocratie se 
sont associées pour affaiblir 
les gaullistes et les commu-
nistes, le pouvoir d’achat est 
en berne, l’amélioration de la 
vie quotidienne tarde depuis 
la Libération.

Par Joël Biard

« Le bilan de 1950 accuse un 
déficit de 36 milliards 868 mil-
lions. Il s’agit là d’un déficit glo-
bal du système. L’on continue à 
constater dans le même exer-
cice un excédent des recettes 
sur l’assurance vieillesse de 15 
milliards 450 millions. (…) La 
situation est donc très grave. 
Elle est même tragique ». Henri 
Raynaud (1) prononce ces mots 
le 4 septembre 1951, en ouvrant 
une « Conférence d’informa-
tion et de presse » intitulée 
« Pour la défense de la Sécurité 
Sociale ». (2) Il est membre du 
bureau confédéral de la CGT et 
a travaillé avec Ambroise Croi-
zat (3) à la mise en place de la 
Sécu. L’ancien ministre du Tra-
vail est mort en février 51.
Pour tenter de comprendre la 
relation historique entre alors 
et aujourd’hui, il faut d’abord 
se méfier des chiffres. Entre 
234,197 milliards de recettes et 
271,65 de dépenses, le déficit des 

comptes 1950 est de 15,74 %. Le 
« trou » est officiellement de 
3,87 % aujourd’hui pour 
le régime général (13,5 
milliards d’euros), mais 
c o m p a r a i -
son n’est pas 
raison. Les 
d i f férences 
d ’ é p o q u e 
sont évi-
dentes : espé-
rance de vie, 
âge de la retraite et montant 
des pensions, conditions et 
accidents de travail, recherche 
médicale, coût des soins et des 
médicaments, secteurs d’acti-
vité (place des salariés agri-
coles), assiette des cotisations, 
etc. L’intérêt historique de l’in-
tervention d’Henri Raynaud 
tient plus à l’analyse des blo-
cages politiques qui, cinq ans 
après sa mise en place, tentent 
de paralyser la Sécu. 

Bismarck et Beveridge

On empruntera à Jean Magnia-
das (4) la genèse de ces disposi-
tions. « Le programme du CNR 
se prononce pour « un plan com-
plet de Sécurité sociale, visant 
à assurer à tous les citoyens des 
moyens d’existence dans tous les 
cas où ils sont incapables de se 
les procurer par le travail, avec 
gestion appartenant aux repré-
sentants des assurés et de l’État » 
et une retraite permettant aux 
vieux travailleurs de finir digne-
ment leurs jours». De la déjà 
longue histoire des assurances 
sociales émergeaient deux mo-
dèles : le système à la Bismarck 
(5) et le système à la Beveridge 
(6). De nomination contestable, 
on donnera le nom d’État-provi-
dence à l’un et à l’autre. 
Le système Bismarck, dit « d’as-
surances sociales », est le pre-
mier à être créé. Les assurances 
maladie seront rendues obliga-
toires en 1880 pour les ouvriers 

touchant des bas salaires. En 
1889 seront instaurées 
les assurances vieil-
lesse et invalidité. La 
«Sozialpolitik  » est 
née. Elle rompt avec les 

principes du libéra-
lisme traditionnel 

du XIXe siècle 
pour adopter 

ceux de la « so-
cial-démocratie » 

et du réformisme. La Grande-
Bretagne inventera son propre 
modèle. Lord Beveridge avait été 
chargé par Churchill en 1940 de 
réfléchir aux conséquences de 
la crise des années 30 et de la 
guerre. Il va proposer en 1942, 
dans un rapport inspiré des 
théories keynésiennes, une pre-

mière réflexion d’ensemble en 
reposant sur trois principes nou-
veaux : l’universalité, l’unicité, 
l’égalité. 

Le MRP en embuscade

Le système français va s’ins-
pirer des deux systèmes préci-
tés, mais en s’efforçant de les 
dépasser. Ce qui ne retire rien 
à la créativité de ses initiateurs. 
Pierre Laroque (7) qui, auprès 

d’Ambroise Croizat, ministre 
du Travail, jouera un grand 
rôle, s’était trouvé à Londres 
pendant la guerre et il y lira le 
rapport Beveridge. 
Il faut souligner le rôle impor-
tant de militants de la CGT 
dans cette création. On a jus-
tement insisté sur le rôle de 
Croizat, d’abord président de la 
commission du Travail de l’As-
semblée consultative, mais il se-
rait injuste d’oublier les autres 
militants de la CGT. Tous aide-
ront Croizat dans le combat 
de la mise en place, dans des 
délais extrêmement courts, des 
nouveaux organismes. Entre-
prise réussie alors que certains 
attendaient et espéraient un 
échec. Croizat sera en butte 

aux manœuvres du MRP (8) 
dont l’opposition portait sur le 
principe de la Caisse unique et 
sur les modalités de la représen-
tation des travailleurs dans les 
Conseils d’administration des 
organismes ». 
Les ordonnances des 4 et 19 
octobre 1945 créent la Sécurité 
Sociale, qui se met en place en 
1946, sans que ses adversaires 
aient désarmé. Le 4 septembre 
1951, Henri Raynaud les a 

e

Une des premières copies de l’ordonnance du 4 octobre 1945 (DR)

Joël Biard (Photo PB)



               

bien identifiés. « Le déséqui-
libre financier est-il récent ? Le 
Ministre du Travail lui-même, 
M. Bacon, en fait l’aveu en écri-
vant : « Le déséquilibre finan-
cier de l’assurance maladie 
peut se constater dès 1947 ». 
Alors, s’il était prévisible depuis 
1947, pourquoi a-t-on attendu 
jusqu’en 1951 et une crise de 
trésorerie pour le signaler ? »

Expédients et spéculations

Les noms et les dates ont du 
sens, maîtrisé par le respon-
sable cégétiste et communiste. 
L’année 1947 est pour lui une 
année noire. En mai, le PCF, 
qui siège au gouvernement 
depuis la Libération, est dé-
barqué par le socialiste Paul 
Ramadier, hostile à la fois aux 
gaullistes et aux communistes. 
Le 19 décembre, Léon Jouhaux 
et quatre secrétaires confé-
déraux quittent la CGT, pour 
aller créer Force Ouvrière le 
12 avril 1948, avec l’argent des 
Américains et la bénédiction 
du gouvernement. Le 17 juin 
1951, les élections législatives 
marquent un début d’érosion 

du PCF et du RPF (gaulliste), 
grâce aux « apparentements  » 
(9) qui consacrent l’alliance 
parlementaire de la « Troisième 
force » (SFIO, MRP, Radicaux, 
RGR, Modérés) ainsi qu’une 
instabilité gouvernementale 
chronique jusqu’en 1958. Paul 
Bacon (10), ministre du Tra-
vail MRP, ancien syndicaliste 
CFTC, ne fait donc pas partie 
des amis de Henri Raynaud, 
qui le lui fait savoir.
« Si l’on a attendu si longtemps, 
c’est parce qu’on a usé d’expé-
dients et, je le dis franchement, 

d’expédients déshonorants et 
condamnables. On a spéculé 
sur les excédents de l’assurance 
vieillesse pour combler le défi-
cit de l’assurance maladie. On 
a constamment chipoté sur 
le relèvement des allocations, 
rentes et pensions, comme si 
l’on tenait à perpétuer un excé-
dent pour l’utiliser par ailleurs.
(...) On a vécu en équilibre sur 
le dos des vieux. On a résisté 
jusqu’au bout au relèvement de 
leurs allocations et pensions. Ce 
n’est que lorsqu’il a fallu tout 
de même relever celles-ci et que 
s’est trouvé gelé l’excédent que le 
déséquilibre financier est devenu 
général. . Pour combler le trou, 
on a tapé sur les ressources de la 
Caisse Nationale, l’organisme de 
compensation ». Après avoir ac-
cusé le gouvernement d’escro-
querie en finances publiques, 
Henri Raynaud présente « les 
causes essentielles des difficultés 
de la Sécurité Sociale ». 

Les mauvais payeurs

Au premier rang, la situation 
économique, victime du blo-
cage des salaires et du lâchage 
des prix. Le coût de la vie a 
augmenté de 265 % de 1947 à 
1951. Pour le rattraper, il aurait 
fallu augmenter le « salaire 
minimum garanti interprofes-
sionnel », le Smic de l’époque, 
de 30 % en 1950. « Ce qui, avec 
l’augmentation parallèle du 
plafond des cotisations, aurait 

donné 30 % de recettes en plus 
à la Sécurité Sociale, soit 70 
milliards d’excédent ».
« Deuxième vérité », ajoute 
Henri Raynaud, « la fraude pa-
tronale ». Il garde sa référence 
politique de 1947 pour estimer 
« la mauvaise rentrée des coti-
sations patronales » à 50 mil-
liards, montés à 95 en 1950. 
Qu’ont fait les Caisses pour re-
couvrer leur dû ? « Chaque fois 
qu’elles ont voulu poursuivre 
les défaillants, des interven-
tions politiques, venant des élus 
et même des ministres, ont fait 
arrêter les poursuites ». 
Troisième élément, les charges 
injustifiées pour la Sécurité 
Sociale, qui doit combler le 
déficit du compte des fonc-
tionnaires. « Ce n’est pas la pre-
mière fois que nous constatons 
que l’État-patron est parfois le 
plus mauvais payeur ». Il doit 
58,3 milliards de francs.
Henri Raynaud souligne que 
les gouvernements MRP-SFIO, 
qui se sont succédé depuis 
1947, ont voulu salir le fonc-
tionnement du nouvel orga-
nisme. Le dirigeant CGT parle 
de « campagne de discrédit et 
de mensonge pour égarer l’opi-
nion publique ». D’abord la 
« mauvaise gestion ». Or, ses 
coûts sont inférieurs à 5 %. 
« Que l’on nous cite n’importe 
quel autre organisme, assu-
rances privées ou autres, qui 
puisse s’enorgueillir de ne pas 
dépasser ce chiffre ! ».
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dans un meeting 
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Châteaux et rhumes
de cerveau

Autre cible de la « Troisième 
Force », « les soi-disant abus 
des assurés sociaux ». L’offen-
sive est récente et interna-
tionale puisqu’un débat a eu 
lieu en 1950 au sein de l’O.I.T. 
(11), à Genève, pour essayer de 
supprimer toute indemnisa-
tion des maladies inférieures 
à quinze jours. « Nous tou-
chons là la vieille légende ridi-
cule des milliards de rhumes 

de cerveau   », répond Henri 
Raynaud. « Certains parlent 
de confier au patronat la ges-
tion du petit risque. Ce serait 
placer l’exercice de la médecine 
sous le contrôle du patronat. Ce 
serait le retour à un droit divin, 
depuis des siècles condamné ».
Plus sensible dans l’opinion 
publique est la « soi-disant 
politique des châteaux », au-
trement dit les acquisitions 

immobilières faites par la Sé-
curité Sociale depuis sa consti-
tution. La CGT y est également 
sensible, ayant elle-même ac-
quis de nombreux domaines, 
en région parisienne et en pro-
vince, pour y implanter des 
cliniques, des sanatoriums et 
des dispensaires, en profitant 
des nouveaux moyens finan-
ciers que lui a donné l’explo-
sion du nombre d’adhérents à 
partir de la Libération, comme 
en 1936. Henri Raynaud réduit 
d’entrée la taille des châteaux. 

« Les acquisitions immobilières 
sont de deux ordres : l’installa-
tion des services et la création 
d’établissements sanitaires. Ce 
n’est qu’une fraction des frais 
de gestion où les salaires du 
personnel figurent déjà pour 
80 %  ». Petit bémol : « Certes, 
des erreurs administratives 
ont pu être commises dans les 
acquisitions ; elles ont été sanc-
tionnées ».

La fausse réforme

Après s’être attaqué aux prin-
cipaux arguments des détrac-
teurs de la Sécu, l’orateur sort 
sa carte maîtresse : « le mécon-
tentement légitime des assurés 
sociaux ». Pourquoi sont-ils 
fâchés ? « À cause des attentes, 
des retards, des erreurs, de la 
paperasserie, de la bureaucra-
tie, dont ils sont victimes ». D’où 
viennent les couacs ? «  C’est 
l’administration centrale qui 
a la responsabilité de la com-
plication de la loi et ce sont les 
administrateurs de caisses à qui 
l’on voudrait faire porter la res-
ponsabilité ». En clair, le minis-
tère MRP multiplie les entraves 
à une gestion de proximité 
voulue par les administrateurs 
ouvriers élus (¾ des membres). 
Pour Henri Raynaud, les assu-
rés sociaux sont surtout mécon-
tents de l’insuffisance des pres-
tations. « Le remboursement 
des frais médicaux et pharma-
ceutiques à 80 % est un leurre. 
Qui en porte la responsabilité 
? Les conventions sur les tarifs 
n’ont pas été signées partout 
entre les syndicats médicaux et 
les caisses. C’est tout le problème 
des relations entre Sécurité So-
ciale et corps médical que posent 
les difficultés rencontrées ». 
Le tableau se noircit encore 
avec l’évocation de « l’atroce 
misère des vieux et des vieilles 
de France », qui ont vu leur ré-
gime siphonné pour renflouer 
le régime général. Les Alloca-
tions Familiales, et leur loi du 
22 août 1946 signée par Am-
broise Croizat, sont violées par 
une minoration gouvernemen-
tale du calcul de leur assiette. 
On n’oublie pas le sort des tra-
vailleurs d’outre-mer, d’Algé-
rie et d’Afrique noire, « dont le 
régime est nettement en retard 
sur le régime français ».
Le dirigeant syndical uti-
lise un mot qui fera florès un 
demi-siècle plus tard : «  Sous 
prétexte de réforme, ce n’est 
pas cela que l’on cherche à réa-
liser, mais le contraire ». Le 
cheval de Troie «  réformiste » 

consiste à mutualiser la Sécu-
rité Sociale sur la base des 
entreprises. « Il s’agit d’une 
fausse mutualisation qui don-
nerait pratiquement la gestion 
au patronat par le canal de la 
mutualité faussée que repré-
sentent les mutuelles d’entre-
prises patronales. Il s’agit là 
d’un morcellement de la ges-
tion pire que celui qui existait 
avant dans les anciennes assu-
rances sociales. C’est là que se 
situe le grand péril que court la 
Sécurité Sociale ».

Qui veut une Conférence ?

Henri Raynaud en arrive à la 
proposition clé de sa conférence 
de presse : « une grande Confé-
rence nationale de défense de la 
Sécurité Sociale ». La CGT, qui 
regroupe 80 % des syndiqués 
et 70 % des voix ouvrières aux 
élections d’entreprises, «  est 
donc qualifiée pour prendre 
en main l’organisation  ». Son 
dirigeant appelle tous les pré-
sents à constituer un Comité à 
cet effet. Habilement, il donne 
à la crise que traverse la Sécu 
une dimension internationale 
en citant un journal patronal 
pro-gouvernemental (12), qui a 
publié un article titré « La Sé-

curité Sociale anglaise devant le 
dilemme des canons ou des mé-

(DR)

La lutte contre les accidents du travail est 
relancée à partir de la Libération
par le CGT (Fonds Lydie Robert)
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dicaments ». C’est aussi un clin 
d’œil au ministre britannique 
de la Santé, Aneurin Bevan, 
travailliste et partisan du « rap-
port Beveridge » qui a inspiré 
Pierre Laroque. Le clou fran-
çais est enfoncé en rappelant 
« Le Monde » du 29 octobre 
1950, peu suspect de pro-cégé-
tisme, qui écrivait : « La Sécu-
rité Sociale est un bienfait qui 
ne tombe pas gratuitement du 
ciel. De la diversité des besoins, 
il faut avoir le courage de dres-
ser une hiérarchie: les enfants, 
les hôpitaux, les maisons ou les 
canons ». L’expédition coloniale 
en Indochine et la guerre froide 
sont évidemment visées. 
C’est peut-être pour cela que 
la Conférence souhaitée n’aura 
jamais lieu. Pour tenir une telle 
réunion, il faut être plusieurs 
par définition. À l’époque, la 
CGT est aussi pestiférée dans 
le milieu syndical (CFTC et 
FO) que l’est le PCF dans le 
monde politique, même si leur 
poids dans l’opinion leur per-
met de parler fort. Henri Ray-
naud a sonné le tocsin, mais 
il ne mobilise que ses troupes. 
Cependant, sa conférence de 
presse de septembre 1951 a des 

échos qui sonnent bien en 2015. 
Le patronat fraudeur, l’État 
complice et mauvais payeur, les 
gestions publiques calomniées, 
les magouilles d’écritures entre 
différents régimes sociaux, l’at-
titude de la médecine libérale, 
sont-elles des chimères d’un 
autre siècle ?

J.B. 

NOTES

(1) – Henri Raynaud (1890-
1970), secrétaire du syndicat uni-
taire des agents des PTT (1922), 
secrétaire de la Fédération pos-
tale et de l’Union des syndicats 
unitaires de la Seine. Membre 
de la commission exécutive de la 
CGTU (1925-1935). Membre du 
comité central du Parti commu-
niste (1926-1939, 1945-1959). Il 
s’évada le 19 juin 1941 du camp 
de Châteaubriant. Dans la clan-
destinité, il devint responsable 
national des activités syndicales 
du Parti communiste et, à ce 
titre, fut l’un des signataires de 
l’accord du Perreux (avril 1943) 
qui décidait de la reconstitution 
de la CGT. En septembre 1944, 
il devint secrétaire général de 
l’Union de la région parisienne. 
Lors du congrès de mars 1945 de 
la CGT, il fut élu secrétaire confé-
déral. Henri Raynaud, qui avait 
collaboré avec Ambroise Croizat 
à la mise en place de la Sécurité 
sociale, fut également vice-pré-
sident de la Fédération natio-
nale des organismes de Sécurité 
sociale (1961-1964). (Extraits de 
la notice du Maitron).
(2) - Supplément au n° 376 du 
« Peuple », 8 pages format 21 x 
29,7 cm.
(3) – Ambroise Croizat (1901-
1951), ouvrier métallurgiste ; 
secrétaire de la Fédération uni-
taire des Métaux (1928-1936), 
secrétaire général de la Fédéra-
tion CGT (1936-1939) ; membre 
du comité central du Parti com-
muniste (1929-1951) ; député de 
la Seine (1936-1951) ; ministre du 
Travail (1945-1946, 1947).
(4) - Jean Magniadas, écono-
miste, « Conférence sur l’histoire 
de la Sécurité Sociale » présentée 
le 9 octobre 2003 à l’IHS CGT. 
(5) - Otto von Bismarck, (1815-
1898). Il accède au poste de 
chancelier du nouvel empire 
allemand en 1871, poste qu’il 
occupe jusqu’en 1890, tout en 
conservant sa place de ministre-
président de Prusse. Il joue un 
rôle déterminant dans l’unifica-
tion allemande.
(6) - William Henry Beveridge 
(1879-1963) est un économiste et 
homme politique britannique. Il 
est surtout connu pour son rap-
port de 1942 (Social Insurance 

and Allied Services), qui four-
nit les bases de réflexion à l’ins-
tauration de l’État-providence 
par le gouvernement travailliste 
d’après-guerre (1945-1951).
(7) – Pierre Laroque (1907-1997) 
entre en 1930 au Conseil d’État. 
Peu attiré par la politique, il n’en 
condamne pas moins avec nette-
té les accords de Munich en 1938. 
En 1940, il est au cabinet de René 
Belin, ministre vichyste du Tra-
vail, mais le quitte pour s’enga-
ger dans la Résistance et part à 
Londres en 1942. Fin août 1944, 
Alexandre Parodi, ministre 
gaulliste du Travail du gouverne-
ment provisoire, le charge d’éla-
borer et de mettre en œuvre un 
plan français de Sécurité sociale, 
suivant le programme du CNR. 
Il reposait sur la conjonction de 
trois éléments : une politique de 
plein emploi, le droit à la santé 
pour tous et une plus juste répar-
tition des revenus. (Extraits de la 
notice du Maitron).
(8) - Le MRP (Mouvement répu-
blicain populaire) se constitue à 
l’automne 1944. Il se présente 
comme un parti démocrate-
chrétien et recrute parmi les 
catholiques sociaux, les syndica-
listes chrétiens, essentiellement 
issus de la CFTC, et les mouve-
ments de jeunesse catholique. 

Le MRP obtient 28 % des voix 
en juin 1946. 
(9) - La loi des apparentements 
(1951) permet aux différentes 
listes de passer des accords 
entre elles avant les élections  : 
on dit qu’elles « s’apparen-
tent.  » Si l’addition des voix 
obtenues par ces listes est égale 
ou supérieure à 50 % des suf-
frages exprimés, les dites listes 
obtiennent la totalité des sièges 
à pourvoir dans la circonscrip-
tion. La droite et les socialistes 
vont largement s’en servir.
(10) – Paul Bacon (1907-1999), 
dessinateur en ameublement, 
employé puis permanent de la 
JOC ; dirigeant de la JOC puis 
de la Ligue ouvrière chrétienne 
(LOC), devenu Mouvement 
populaire des familles (MPF) ; 
syndicaliste CFTC ; député de 
la Seine (MRP) de 1946 à 1958  ; 
ministre du Travail dans divers 
cabinets, pour une durée totale 
de dix ans et demi, entre 1950 
et 1962, ministre de la santé pu-
blique et de la population (1958).
(11) – Organisation Internatio-
nale du Travail (OIT), agence 
spécialisée de l’ONU créée en 
1946.
(12) - « Les Échos », 31 août 1951.

(Fonds Lydie Robert)
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Bulletin d’abonnement à Mémoires Vives
Les adhésions à l’IHS CGT île-de-France ne sont pas individuelles. Elles se font par organisation :
UD, UL, organismes professionnels, autres IHS. Il est cependant possible de souscrire
un abonnement individuel à « Mémoires Vives », de manière à permettre
sa lecture par des personnes ne faisant pas partie des organisations précitées.

Nom - Prénom
Adresse email
Adresse
Code postal
Ville

( 4 numéros par an 10 Euros ) chèque à renvoyer : IRHS CGT
île de France case 455 - 263 rue de Paris 93 514 Montreuil cedex

Disponible
en novembre 2015

île-de-France



www.dassault.comFuture Now

Dassault Aviation, Dassault Systèmes, Groupe Figaro, 

Immobilière Dassault, Château Dassault, ArtcurialEntrez dans le futur

Industrie aéronautique, haute technologie numérique et programmes de mécénat pour  la recherche 
scientifique médicale de pointe : depuis plusieurs décennies, les femmes et les hommes du Groupe Dassault 
partagent ce�e passion pour l’innovation et poussent sans cesse les frontières de l’excellence.
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